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L'Assemblée a ordonné une enquête sur la 
délégation du gouvernement de la Défense en 
province. Une commission nommée à cet effet 
opère, dans l'ombre, depuis trois ans, sur ce 
thème, sans doute inépuisable, car Tenquêle 
toujours béante, comme la bouche de fer, fonc- 
tionne encore; elle informe, elle amasse, elle li- 
belle, et de temps à autre elle rédige un réquisi- 
toire qu'elle appelle un rapport. 

Le décret disait : délégation du gotiverfiement 

en province j la commission a conclu que province 

1 
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signifiait Paris et c'est sur le gouvernement de 
Paris, qu'elle a porté tout Teffort de Tenquéle. 
Elle a usurpé de son autorité privée un mandat 
que l'Assemblée lui avait expressément refusé. 
Nous notons l'usurpation, sans chercher à nous 
en prévaloir : nous n'avons pas l'habitude de nous 
dérober au débat et de chercher un refuge dans 
le silence. 

Le comte Napoléon Daru dirige l'atelier et dis- 
tribue le travail. 

Minisire de l'empire, il avait procréé le plébis- 
cite ; le plébiscite avait engendré la guerre ; et au- 
jourd'hui le comte Napoléon Daru, juge et partie 
dans sa propre cause, appelle à sa barre une ré- 
volution qui a eu tout au moins le tort de dé- 
ranger sa carrière d'homme d'État. 

Si nous aussi nous nous laissions aller à l'es- 
prit de rancune, si nous aimions rendre injure 
pour injure, nous n'en trouverions pas de plus 
cruelle contre le comte Napoléon Daru que sa 
conduite dans celle circonstance. 

Mais qu'est-ce donc que cette enquête ? Com- 
ment est-elle faite? 

Elle est faite à trente en prihcrpe, à quelques- 
uns en fait, portes fermées, dans l'intimité 
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LE QUATRE SEPTEMBRE. 3 

d'un bureau, sans confrontation, sans contrôle, 
slans garantie. 

Le Gode civil avait posé cependant les règles 
d'une enquête qui ne peut être véridique qu'à la 
condition d'être contradictoire. On ne doit inter- 
roger un tiers d'après le Code qu'en présence 
des parties qui peuvent toujours opposer leur 
dire au dire des témoins. 

Eh quoi I une enquête civile ne saurait toucher 
à un sillott de mon champ, en- mon absence, et 
une enquête dite parlementaire aurait le droit 
d'atlenter à mon honneur sans que j'aie été ap- 
pelé à le défendre ! 

Mais qu'importe à la Commission d'enquête ! 
elle entend qui elle veut, comme elle veut, au 
choix, au hasard ; elle accueille indifféremment 
et recueille tout, de toutes mains, et, vrai ou faux, 
elle le jette pêle-mêle au vent de la publicité. 

Le citoyen calomnié en cachette n'apprend 
l'injure à sa considération que le jour où, tirée à 
un million d'exemplaires, elle vole à travers l'es- 
pace : au démenti ensuite de prendre la poste et 
de courir aprèi le mensonge. 

Jamais, de mémoire d'homme, enquête n'eut 
plus que celle-là le feu sacré du métier et n'a 
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enquêté avec plus de verve et avec plus d'â- 
preté. 

Le télégraphe avait parlé au nom du gouver- 
nement ; elle le met à la question pour lui tirer 
le secret' de son chiffre. Le gouvernement avait 
délibéré, il paraît qu'un secrétaire tenait note 
des séances ; la commission met la main sur ce 
semblant de procès-verbal ; elle comptait trouver 
mieux sans doute; elle avait toujours trouvé 
cela : quelque chose à jeter en pâture. 

En un mot elle cherche, elle palpe, elle furète 
partout : pas un papier même de la borne qu'elle 
n'examine de l'un et Tautre côté ; pas une pierre 
qu'elle ne retourne dans Tespérance de trouver 
un scorpion ; pas une pièce à conviction qu'elle 
ne flaire du nez scientifique d'un expert à la re- 
cherche d'un fumet d'arsenic; pas un coin enfin 
ni un recoin du 4 septembre qu'elle ne fouille 
et ne fouille encore, avec toute la lubricité et toute 
la patience de la curiosité. 

La commission denquêle entre à la cuisine, 
pour savoir quel rôti tel préfet a mangé tel jour 
à son dîner ; elle descend à l'écurie pour constater 
solennellement l'identité du cheval qu'un inspec- 
teur montait à une revue, elle voltige enfin, sur 
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Faile des mouches» jusque dans les basses fosses 
de la police impériale. 

Toutes les vanités, toufes les importances, 
toutes les haines accourent au rendez-vous : elles 
sont là chez elles, elles prennent leurs aises ; 
elles déboutonnent leurs rancunes, et les lais- 
sent couler d'abondance, et, quand elles ont fini 
de parler, le président Napoléon Daru leur fait 
de la main un salut amical. 

— Vous pouvez vous retirei: ; la commission 
\ous remercie. 

Mais le jour de la publicité arrive, il revomit 
l'enquête à la lumière. On peut connaître enfin 
les témoins dont la commission avait coUigé en 
catimini les dépositions. 

Les uns ont bavardé, les autres ont radoté, 
plusieurs ont menti, quelques-uns ont calomnié 
avec la naïveté de l'effronterie. 

Un d'eux pris en flagrant délit est bien obligé 
de se rétracter. Que répond-il à sa décharge? 

-— Je croyais, dit-il, avoir déposé sous le cou- 
vert du secret. 

Le scandale éclate de toutes parts ; on en de- 
mande compte à la commission ; alors elle prend 
un air pudique ; cela ne la regarde pas ; on lui a 
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parlé, elle a écouté : elle n'est en définitive qu'une 
agence de sténographie. 

Si, par accident, elle a publié une infamie sous 
la rubrique de pièce justilîcativej cette pièce ne 
justifie rien pas même son titre ; la commission 
l'a publiée, voilà tout ; mais sans vouloir la ga- 
rantir: elle laisse ensuite à la sagacité du lec- 
teur le soin de distinguer la vérité de la ca- 
lomnie. 

C'est une réponse ; une autre aurait mieux 
Valu ; mais puisqu'elle apaise la conscience de 
la commission nous lui en donnons acte; elle 
n'a pas fabriqué la fausse monnaie, le fait est 
certain, elle Ta mise seulement en circulation. 

Voilà comment Tenquête a été faite ; voici main- 
tenant par qui. 

A Texception des trois ou quatre députés ré- 
publicains qui ont protesté par leur retraite, elle 
a été faite par les différents échantillons de 
royalistes, légitimistes, orléanistes, impérialistes 
plus ou moins honteux^ tous adversaires, tous 
ennemis, tous successeurs en espérance de la 
république ; or en vertu de ce principe que tout 
ce qui nuit à la république sert à la royauté, ils 
n'ont vu, dans Fenquête, qu'une occasion de jeter 
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la démocratie en litière sous les pas de la monar- 
chie. 

Non qu'ils se soient peut-être avoués à eux- 
mêmes cette arrière-pensée, avec autant de bru* 
talité; mais que nous le sachions ou non, nous 
portons tous en nous un casuiste caché, et le 
premier de tous, l'esprit de parti. 

Qu'il y ait parmi les commissaires de l'enquête 
des hommes de conscience, qui le nie ? Eh oui^ 
sans doute, il y en a, comme il y en avait dans les 
cours prévôtales de la Restauration et les com- 
missions mixtes du second empire. 

Mais quand on donne un parti à juger à un 
autre parti, on peut parler de conscience, qu'on 
ne. parle pas d'impartialité: ce serait mentir à 
l'histoire aussi bien qu'à Tétymologie. 

Une. fois à l'œuvre, la commission d'enquête 
éprouvait surtout le besoin de rapporter. * 

Mais, en même temps, elle cherchait) autant que 
possible, à laisser, à chacun de ses membres, la 
volupté d'un rapport ; elle a donc taillé, dans la 
carte, une France à son image, elle l'a découpée 
en autant de morceaux qu'elle avait de rappor- 
teurs à placer : celui-ci a eu le Forez en partage, 
celui-là le Lyonnais , un troisième la Bretagne, 
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à un quatrième le Languedoc, et ainsi de suite 
jusqu'à épuisement de territoire. 

Cet autre n'était pa3 écrivain, mais il avait été 
militaire, peut-être même capitaine d'artille- 
rie; il avait oublié son épée pendant la guerre; 
à la paix il la reprend bravement et le voilà, de 
par l'enquête, général en chef d'une armée ré- 
trospective, profondément occupé à livrer, de 
temps à autre, une bataille verbale, pour prou- 
ver que, s'il était allé au feu, il n'eût pas man- 
qué de la gagner. 

Un dernier paraît avoir une vocation décidée 
pour la diplomatie, et il en parle couramment 
partout ailleurs qu'à la tribune; car là, il faut 
bien l'avouer, il a l'air d'un homme qui veut 
entrer quelque part et ne peut trouver le trou de 
la serrure. Donc ce commis voyageur de la di- 
plomatie, pour le compte de l'enquête, a fait le 
tour de l'Europe : il touche à Londres, il relâche à 
Pétersbourg, il soupe à Vienne, il couche à Rome, 
et il arrive à Versailles tout essouflé de son am- 
bassade imaginaire, pour nous apprendre la nou- 
velle que M. Thiers avait frappé avant lui à toutes 
les portes des Cabinets sans en obtenir autre 
chose qu'un compliment de condoléance. 
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M. Napoléon Daru s'était réservé le dernier 
mot de l'enquête : le rapport des rapports, celui 
qui les condense tous, et en exprime le sublimé. 

Non qu'il ait provoqué ni désiré l'enquête, à 
Dieu ne plaise, il eût voulu au contraire pouvoir 
l'étouffer ; c'est malgré lui qu'il s'est fait nommer 
membre de la commission, malgré lui encore 
qu'il en a subi la vice-présidence d'abord, et en- 
suite la présidence, malgré lui enfin qu'il a pris 
le rôle de justicier du 4 septembre. 

Il n'a fallu rien moins qu'une interpellation 
du général Trochu pour l'arracher au silence ; 
mais, loin de respfrer la haine, son rapport exhale 
un agréable parfum d'onction ; il fait même de 
temps à autre un appel touchant à la concorde ; 
à coup sûr rien n'y pouvait mieux contribuer 
que l'enquête. 

Rarement le rapporteur attaque: il aime mieux 
insinuer. Qui pourrait y trouver à redire? L'insi- 
nuation n'est-elle pas une politesse au lecteur, 
puisqu'elle compte sur sa finesse pour compléter 
la pensée ? 

Nous ne voulons pas nous arrêter, encore 

moins nous abaisser à discuter un à un tous les 

caquets de l'enquête; il nous faudrait pour cela 

i. 
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écrire autant de volumes que la commission en 
a entassés et dépenser autant de centaines de 
mille francs qu'elle en a coûtés au Trésor : il est 
d'ailleurs telle vilenie qu'on ne ramasse pas ; on 
met le pied dessus et la réponse est faite. 

Un exemple suffira pour démontrer la crédulité 
de la commission. 

L'opposition républicaine du Corps législatif 
avait loué un entresol, rue de la Sourdière, pour 
y délibérer en famille, sous la présidence de 
M. Grévy; jamais, pendant toute la durée de la 
dernière session du Corps législatif, nous n'avons 
admis à nos débats, nécessairement intimes, au- 
cune personne étrangère à la députation. 

Et voici pourtant que le dernier préfet de police 
de l'empire déclare sur son honneur, devant la 
commission d'enquête, que les principaux me- 
neurs de la Commune assistaient à nos séances; 
il ajoute même que, dans la soirée du 3 septem- 
bre, un mot d'ordre partit de la rue de la Sour- 
dière pour provoquer le peuple à l'invasion de 
l'Assemblée. 

Or, le fait est faux, faux de toute fausseté, 
faux moralement, faux matériellement; il fal- 
lait assurément l'œil de M. Piétri pour avoir 
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aperçu* M. Grévy en coqueterie avec la Commune* 

Néanmoins, M. Daru croit devoir en prendre 
texte dans son rapport, non pas pour l'affirmer, 
ni pour l'infirmer, mais pour le laisser à l'état 
de doute, m^eux encore de soupçon, sous pré- 
texte que r incendie en a brûlé la preuve avec la 
préfecture de police. 

Quoi qu'il en soit nous ne^ voulons retenir de 
cette volumineuse, de cette interminable enquête; 
toujours- grosse d'un nouveau rapport ««et tou- 
jours en travail de gésine, que les conclusions 
du rapporteur principal et les accusations qu'il 
formule contre le gouvernement de la Défense. 

Donc, après en avoir mûrement délibéré avec 
la commission pendant trois ans, M. Daru nous 
accuse à haute et intelligible voix devant le pays : 

Premièrement, pour avoir renversé l'empire ; 

Secondement, pour avoir usurpé le pouvoir ; 

Troisièmement, pour avoir gouverné avec fai- 
blesse; 

Quatrièmement, pour avoir ajourné les élec- 

i 

tions; 

Cinquièmement, pour avoir continué la guerre 
sans nécessité; 

Sixièmement... Mais à quoi bon poursuivre? 
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Laissons' là les menues récriminations de détail; 
elles ne signifient en réalité qu'une chose sous 
la plume du rapporteur : Nous pensons autre- 
ment que vous, vous aimez la république et nous 
la détestons. 

Il a plu à M. le comte Napoléon de requérir 
contre le 4 septenbre au nom du 2 décembre. 
Date contre date, empire contre république : 
nous acceptons la partie; nous ne demandons 
pas mieux que de nous livrer à une étude d'his- 
toire comparée. 

Nous n'avions les uns et les autres ni assez 
souffert, ni assez expié en commun; après la 
colère des événements devait venir le déchaîne- 
ment des partis. Vous le voulez, eh bien, soit ! 
faisons au monde les honneurs de nos dissen- 
sions, et, après tant de désastres batlons-nous 
avec les pierres de nos ruines. 

La cloche sonne une fois de plus le Miserere 
de la France, l'heure de la pénitence générale 
est revenue; M. Napoléon Daru nous a confessés 
d'office; à votre tour, monsieur le comte, et à 
genoux ! Vous vous montrez trop bon dévot dans 
votre rapport pour vous refuser à prendre place 
au confessional et à faire votre acte de contrition. 
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Le 4 septembre au matin, le peuple français 
jouissait d'une constitution, et, en vertu de cette 
constitution une assemblée siégeait au palais 
Bourbon. Mais le même jour dans l'après-midi 
une émeute envahit le palais et en chassa l'As- 
semblée. Or, en recevant le pouvoir à€ la main 
d'un attentat, le gouvernement de la Défense en 
acceptait la complicité. 

Ainsi dit M. Ddru. 11 saute un chapitre ; il entre 
trop tôt en matière. Ce n'est pas seulement au 
4 septembre qu'il existait une constitution : il 
y en avait une auparavant ; nous nous rappelons 
le jour où l'archevêque de Paris l'avait bénie en 
compagnie de dix évêques. 
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C'était au mois de novembre, par un temps de 
neige, triste comme un pressentiment ; les gardes 
nationales accourues de tous les départements, 
comme à une nouvelle fédération, couvraient de 
leurs baïonnettes la place de la Concorde. De la 
Concorde, enfin, et non plus de la Révolution, 
caria seconde république avait effacé du sanc- 
tuaire à ciel ouvert, où elle allait présenter 
au peuple les tables de la loi , le baptême 
de sang qui pouvait réveiller de funèbres sou- 
venirs. 

Un autel, dressé sous un pavillon de velours, 
planait de toute la hauteur d une idée pieuse sur 
la foule amoncelée; dix heures sonnaient à l'hor- 
loge des Tuileries, quand l'archevêque appela la 
bénédiction d'en-haut sur l'œuvre du législateur. 
Le peuple lui répondit par le cri de « Vive la Ré* 
publique I » 

Nous assistions à la cérémonie et nous nous 
disions en nous-même : Oui, qu'elle soit bénie, 
cette constitution, qu'elle soit surtout respectée, 
car elle est l'arche d'alliance entre tous les par- 
tis. La France a marché, depuis cinquante ans, 
de révolution en révolution, elle a essayé, elle a 
rejeté toute les formes de royauté, parce qu'elles 
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ne représentaient toutes qu'une partie de la na« 
tion. 

La nation seule aujourd'hui est ^souveraine ; 
tous les partis y sont fondus; aucun n'y possède 
exclusivement le pouvoir, mais aucun non plus 
n'en est dépossédé; tous ont un droit égal à 
Fume également ouverte à tous, et y comptent 
mathématiquement le chiffre de leur influence 
dans te pays. 

Voilà ce que nous nous disions dans la candeur 
de notre patriolisme. 

Un mois après, jour pour jour, un homme en 
habit noir, un crachat sur la poitrine, montait à 
la tribune de l'Assemblée, et, la main levée devant 
Dieu, il prêtait serment de fidélité à la constitu- 
tion. 

Il ne lui suffisait pas de Favoir prêté une fois, 
il éprouvait encore le besoin de le renouveler en 
toute circonstance : Moi seul en France, disait-il, 
suis tenu au respect de la constitution, car seul 
j'ai juré de la défendre. 

Et à Fheure même où il parlait ainsi, il cons- 
pirait contre sa parole. Pendant que nous dor- 
mions en paix sur la foi de son serment, il sor- 
tait à pas de loup de la plus sombre nuit de 
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notre histoire. Sur un signe de sa main, les gé- 
néraux les plus glorieux de l'armée sont saisis 
dans leur lil et jetés dans des voitures cellulai- 
res ;-les représentants du peuple sont arrêtés; 
les uns traînés à Mazas, les autres au mont Yalé- 
rien ; les citoyens paisibles, les promeneurs des 
boulevards sont sabrés, mitraillés ; en moins 
d'une heure, onze cents cadavres sont couchés 
dans leur sang et laissés vingt-quatre heures sur 
place, pour donnera la population le temps de 
savourer la terreur. 

Les tombereaux de la voierie emportent en- 
suite les victimes au cimetière Montmartre; on 
les y enterre par sillons à moitié corps, la tète 
hors de la fosse ; et pendant une semaine on put 
voir dans cette morgue en plein vent des femmes 
errer à travers ces plate-bandes de crânes et 
chercher, de mort en mort, le mari ou le fils 
qu'elles n'avaient plus vu rentrer à la maison. 

A quelque temps de là, le même archevêque 
de Paris, qui avait béni la constitution, chantait 
un Te deum en Thonneur de Thomme qui venait 
de la violer : le lendemain, une tache rouge 
brillait sur là soutane de Monseigneur. On pou- 
vait la prendre à volonté pour un ruban de la 
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Légion d'honneur ou une ëclaboussure du sang 
de décembre. 

Tout est fini : le droit est mort... H y eut bien 
encore çà et là en France un essai de résistance ; 
mais que pouvait la généreuse témérité ^es hom- 
mes de cœur qui n'avaient que leur poitrine à 
offrir aux balles pour défendre la constitution. 
Le ministre Morny avait jeté à ses préfets, parle 
télégraphe, un seul mot : Fusillez. Et les préfets 
fusillaient ; ils fusillaient même une seconde fois 
ceux qu'ils avaient déjà exécutés ; ils les arra- 
chaient de leur lit pour les achever derrière un 
mur d'hôpital. 

La France fait silence : un cimetière n'est pas 
plus tranquille. Plus de liberté, plus de presse, 
plus de contradiction, plus de France même à 
proprement dire : rien qu'une prison de trois 
cents lieues, où Ton n'entend que le pas sonore 
du geôlier. 

Que peut craindre désormais Bonaparte? Il 
craint cependant encore ; la terreur qu'il a ré- 
pandue autour de lui reflue en lui; et, toujours 
inquiet sans être inquiété, il fouille Tespace de 
cet œil morne qui portait un crime dans chaque 
regard. 
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Il dit un mot à l'oreille d'un Corse dont il avait 
fait son ministre de justice ; Pautre répond par 
un signe de tète, et aussitôt, sur toute la surface 
du territoire, la police jette un coup de filet, et 
opère en un seul jour une razzia de cinquante 
mille citoyeos... Qn les traîne, les menottes aux 
mains, à travers les.populations, et quand ils ont 
bien promené la terreur dans le pays, ils vont: 
attendre en prison qu'on les ait jugés. 

Car on les jugea ; une hypocrisie de tribunal, 
intitulée commission mixte^ fait trois lots des pri- 
sonniers, marque chacun d'un signe algébrique 5 
le signe 'plus veut dire exiler, le signe moins in- 
terner : interner, c'est-à-dire qu'on arrache un 
citoyen à sa résidence, à sa clientèle, et qu'on l'en- 
voie exercer son état ou viv^'e de la charité à cent 
lieues de son- domicile; et celui-là encore pou- 
vait passer pour un privilégié de la proscription : 
il restait du moins sur le sol français; quant à 
l'exilé, il partait entre deux gendarmes pour l'é- 
tranger. C'était Thiers, c'était Hugo, Rémusat, 
Charras,Lamoricière,tout ce que la France comp- 
tait de plus illustre; et les valets du succès sou- 
riaient. Qu'est-ce que l'exil, après tout, disaientr 
ils ? Un voyage d'agrément. 
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Mais cet exilé a laissé derrière lui sa famille ; 
il a un père, une mère ; sa mère gémit; il ne 
peut la consoler. Son père meurt : il n'en recueil- 
lera pas le dernier soupir. Sa piété filiale ne 
pourra repasser la frontière :* Bonaparte Ta 
déclarée marchandise de contrebande. Le pre- 
mier qui inventa l'exil devait être un bâtard. 

Venait ensuite la déportation en Afrique ou à 
Cayenne, au choix des trois coquins delà commis- 
sion mixte; quand ils avaient bien dîné, ils opi- 
naient pour l'Afrique ;. quand ils avaient l'humeur 
chagrine, ils mettaient en marge : Cayenne^ et les 
vaisseaux de l'État, transformés en négriers, trans- 
portaient de l'autre côté de TAtlantique des car- 
gaisons humaines de forçats et de républicains, 
habilement confondus, pour dérouter l'indi- 
gnation ou la pitié du public. 

Cayenne, vous entendez, monsieur Daru, la 
fièvre des tropiques, la mort en longueur, l'ago- 
nie par le soleil, le soleil, le Dieu de la lumière 
choisi pour bourreau I c'est ce que Ton appelle la 
guillotine sèche ; elle vaut mieux que l'autre relie 
tue aussi sûrement et ne fait pas de scandale. 

Alors le maître croit pouvoir régner, en toute 
assurance, par un mensonge de suffrage, sur un 



20 LE QUATRE SEPTEHBRB. 

mensonge d'empire, et il règneet il gouverne, et il 
dit en caressant sa moustache effilée de chat tigre 
assoupi : il n'y a qu'un homme en France : moi ; 
qu'une volonté : la mienpe ; le Sénat n'est que 
mon ombre ; le Corps législatif, que l'ombre de 
mon ombre, et de quelque côté que je tende 
l'oreille, c'est le son de ma voix qui me revient 
par tous les échos. 

Et qui donc oserait parler ? ce Bonaparle-là , 
puisqu'il en portait le nom, passait sur ce boule- 
vard, où chaque pierre saignait de son crime et 
on le saluait avec empressement, et, à son tour, 
il inclinait la tête ou soulevait son chapeau. 
Quand le dey d'Alger sortait de sa Casbah , il 
marchait toujours escorté de son bourreau, et lui 
aussi avait toujours Cayenne à son côté pour pre- 
mier aide de camp : cela impose le respect et in- 
cline à la politesse ; et quand, au retour de sa pro- 
menade, il fumait sa cigarette dans son palais, 
son œil errait délicieusement sur tout un monde 
de valets de chambre, comtes ou ducs de la mi- 
nute, fabriqués de sa main, de chambrières dites 
dames d'honneur, de culottes courtes, de robes à 
queue, pompeusement traînées par des femmes 
payées pour cela, sur les parquets des Tuileries, 
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Cette courtiUe impériale i^enait joyeuse exis- 
tence, chassait à Compiègne, patinait au bois de 
Boulogne, dansait le cotillon en costume telle- 
ment abrégé qu'une vivandière en eût rougi. 

— On pourra nous mettre à la porte quand 
ou voudra, disait un intime, nous nous serons 
toujours bien amusés. 

Le maître donnait d'un air sinistrele signal des 
amusements; quand Sa Majesté sentait ^ sa tête 
trop lourde du poids du monde, elle sonnait le 
chambellan chargé du service des escaliers se- 
crets, et fille du ruisseau ou déesse de carrefour, 
tout était bon à ce César blasé, et il se plongeait 
et il se vautrait dans la démagogie de Tamour. 

Quand après cela un ministre venait lui parler 
des affaires de l'État : Asseyez-vous là, monsieur 
le comte, disait le souverain en lui montrant un 
fauteuil, et le ministre prenait la place encore 
toute parfumée qu'une impératrice à l'heure, du 
nom de Marguerite, ou de tout autre, venait à 
pçine de vider. 



III 



Cet homme avait la tête enfumée de la lé- 
gende napoléonienne, et ne voyait là politique 
qu'à travers un brouillard. Il croyait que la Pro- 
vidence l'avait fait son premier commis et l'avait 
chargé de redresser TEurope. 

Il déclare la guerre à la Russie sans qu'on sache 
pourquoi, si ce' n*est qu'il avait dit : a L'Empire 
c'est la paix, » et qu'il trouvait plaisant de tenir 
sa parole à coups de canon. Un moine latin dispu- 
tait une clef de chapelle à un moine grec ; la 
clef resta au moine latin ; mais elle coûta deux 
cent mille hommes à la France et deux milliards. 

Bonaparte avait fait plus qu'irriter la Russie, 
il l'avait humiliée, en l'obligeant de démanteler 
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Sébastopol. Celait désormais une ennemie im- 
placable qu'il avait rejetée du côté de l'Alle- 
magne. Mais il pouvait compter sur l'alliance de 
l'Angleterre, puisque c'était la politique anglaise 
qu'il avait servie en Cîimée. 

Or, voici que tout à coup il blesse l'Angleterre 
sans nécesité, avec des propos de corps-de-garde 
insérés au Moniteur. L'Angleterre hérisse aussi- 
tôt ses falaises de batteries et les enveloppe 
d'une ceinture de frégates blindées ; depuis 
ce jour npus la trouvons toujours disposée à 
nous suivre et non moins empressée à nous 
quitter. 

L'Angleterre voudra bien nous accompiagner 
au Mexique comme nous Tavions escortée en 
Chine, mais, au moment d'entrer, elle nous salue 
à la porte et nous laisse nous enfoncer seuls dans 
l'inconiiu. Sa diplomatie n'est plus, avec, nous 
qu'une jolie femme expérimentée qui veut bien 
accepter une avance mais à la condition de la 
racheter par un refus. 

Bonaparte fait ensuite la guerre à l'Autriche..* 
pour une idée ; c'était en effet une idée que de 
fortifier la Prusse de toute la faiblesse de l'Au- 
triche. 11 y avait eu autrefois une Autriche im- 
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mobile, dévote, militaire, façonnée à limage de 
Metternich, le plus roué de ces niais profonds, 
habiles dans Tart de corrompre une nation pour 
la perdre agréablement. Après Solferino, il ne 
restait plus de rAutriche qu'une puissance 
blessée à mort qui allait recevoir le coup de 
grâce à Sadowa. 

Le dernier Napoléon avait du moins quelque 
droit de compter sur la reconnaissance de l'Italie, 
mais, après avoir promis de lui tenir compagnie 
jusqu'à rAdriatique, il lâche pied devant sa pro- 
pre victoire. Il l'avait mise du moins en mesure 
de compléter un jour son unité, à condition toute- 
fois qu'elle eût Rome pour capitale, car l'enclave 
de l'Église la coupait par moitié et isolait le nord 
du midi de la Péninsule. 

La capitale nomade d'une Italie incomplète 
avait beau émigrer de Turin à Florence ; tant 
qu'elle ne siégeait pas au Capitole, la nationalité 
italienne flottait au vent comme l'éloffe décousue 
d'un drapeau. Il lui fallait Rome ; elle réclamait 
Rome, et, quand elle n'avait plus qu'un pas à 
faire pour la saisir, elle trouvait devant elle une 
sentinelle française pour lui barrer le passage. 
Après avoir créé une puissance militaire -de plus 
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sur notre frontière, Bonaparte la donnait adroi- 
tement pour alliée à l'Allemagne. 

Quelque temps après, son imagination accou- 
chait d'un avorton d'empire au Mexique. Une 
créole désœuvrée ne trouvait pas à vivre conve- 
nablemeT^t sous une république : elle confia ses 
chagrins à l'impératrice Eugénie, et ces deux 
hommes d'État en crinoline, réunis au fond d'un 
boudoir, décidèrent Napoléon à entreprendre 
une croisade transatlantique en faveur de la 
race latine. C'était défier de gaieté de cœur 
cette autre race de Titans Yankee qui trouve tout 
au plus un continent à la taille de son génie. 
La république américaine venait d'éclater par le 
milieu ; Bonaparte prend parti pour le Sud c'est- 
à-dire pour l'esclavage. Aussi longtemps que dura 
la guerre civile, le Nord couva son irritation en 
silence, mais sitôt qu'il eut écrasé la rébellion à 
Richemont, un ancien tailleur, président in- 
térimaire, nous invita poliment à vider le 
Mexique. 

Le gouvernement français refuse de recevoir 
une dépêche qui ressemble à une injonction la 
main sur Fépée : il entend choisir lui-même la 
date de la retraite ; il n'en rappelle pas moins 

2 
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notre armée avant le terme de rigueur ; et^à Tins- 
tant, ce régime d'une heure, installé par un rêve 
de femmes à Mexico, croule de lui-même sur les 
talons de nos soldats. 

Puis un jour, au lever du soleil, un feu de pe- 
loton retentit dans la plaine de Queretaro, et tout 
est dit. Cette terre tragique avait dévoré Tarchi- 
duc qui avait prétendu la gouverner, et le vent 
du matin balayait son fantôme d'empire avec la 
fumée de la fusillade. 

La Prusse attaque l'Autriche; Bonaparte l'en- 
courage du geste, et, quand la Prusse a englouti 
l'Allemagne, il semble comprendre qu'il a fait 
une erreur de calcul : il sollicite une indemnité 
territoriale de la munificence du vainqueur. Le 
comte de Bismark lui répond ironiquement : 
Je n'ai rien à vous donner, adressez-vous à la 
Belgique. 

Bonaparte a fait le vide autour de la France, il 
a resserré l'Europe contre la Prusse, et c'est ce 
moment qu'il choisit à point nommé pour dé- 
clarer la guerre au roi Guillaume. 

Mais auparavant il doit mentir à la France, il 
ment; il doit tromper la Chambre, il la trompe ; 
il la trompe, et sur le prétexte qui n'existait plus* 
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puisque le prince Hohenzollern avait retiré sa 
candidature au trône d'Espagne, et sur l'état de 
Tarmée, puisqu'il la disait prêle et qu'elle n'était 
préparée que pour la défaite. 

Après avoir déclaré sottement la guerre, il la 
conduit plus sottement encore. Il prétend com- 
mander l'armée, et il la commande à la déban- 
dade. Les généraux courent après leurs brigades ; 
les brigades courent après leurs vivres, et pen- 
dant ce temps, un somnambule la tête tombée 
sur une carte, marmottait à lui-môme un plan 
de campagne; de temps à autre il relevait la tête 
pour donner des ordres aussitôt suivis de contre- 
ordres, puis il retombait dans la léthargie de 
l'opium de son cerveau. 

Au milieu de ce colin-maillard militaire, l'ar- 
mée prussienne débouche par l'Alsace et la Lor- 
raine à la fois. En Alsace, elle culbute Mac-Mahon 
à Reichshoffen et le rejette, du premier choc, au 
delà de Nancif . En Lorraine, elle refoule Bazaine 
dans la souricière de Metz, d'où il ne devait 
sortir que par la porte basse d'une capitulation. 

Il reste encore une armée à Châlons, notre 
dernière chance de salut. 

Napoléon l'engouffre à Sedan. Mais les obus 



■• 
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sifflent trop près de sa tête, il fait arborer le 
drapeau blanc ; un général le fait abattre. L'Em- 
pereur le fait redresser, mais cette fois plus haut, 
pour que Tennemi puisse voir de plus loin com- 
ment le dernier Napoléon entendait la vieille 
légende : La garde meurt et ne se rend pas. 

11 pouvait du moins racheler sa lâcheté en 
disant au vainqueur : Je suis seul coupable : Me, 
me, adsum! voilà ma poitrine, frappez; mais non, 
il vomit son âme dans un mot : C'est la France 
* qui a voulu la guerre, dit-il pour détourner sur 
la France la vengeance de Guillaume. 

L'Empire tombe, mais l'Empereur vit; celte 
fois c'étaitdu courage, le seul, il est vrai, qui fût 
à sa portée. Il ne méritait pas mieux de la des- 
tinée ; sa mort peut-être eût désarmé l'histoire. 



IV 



Fallait-il après Sedan et pouvait-on conserver 
l'Empire? 

Oui et non, répond M. Napoléon Daru, ou plu^ 
tôt ni oui ni non, il ne fallait ni le conserver ni 
le renverser, il fallait simplement le mettre sôus 
le séquestre et nommer M. Napoléon Daru gar- 
dien des scellés. 

C'était une solution comme une autre ; nous 
aurons plus tard à l'examiner. Mais qu'on nous 
permette auparavant un regard en arrière. En 
parlant du coup d'État nous avons commis un 
oubli. 

L'Assemblée législative, dispersée à coups de 
crosse, au 2 décembre, avait trouvé un refuge à 

2. 
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la mairie de la rue de Grenelle ; elle y délibérait 
à la hâte, sous la présidence de M. Vitet. Après 
une discussion haletante entre deux sommations 
de caporal, elle proclama la déchéance du pré- 
sident de la République. M. Berryer lut le décret 
par la fenêtre et en confia l'exécution au patrio- 
tisme des citoyens. Dix-neuf ans après, il 
adressait aux journaux cette lettre qui fut son 
testament : 

« Le 2 décembre 1851, disait-il, j'ai provoqué 
et obtenu de l'Assemblée nationale réunie à la 
mairie du 10' arrondissement, un décret de dé- 
chéance et de mise hors la loi du président de la 
République, convoquant les citoyens à la résis- 
tance contrôla violation des lois dont le président 
se rendait coupable. Mon collègue Baudin a éner- 
giquement obéi aux ordres de l'Assemblée, il en 
a été victime, et je me sens obligé de prendre 
part à la souscription ouverte pour l'érection 
d'un monument expiatoire sur sa tombe. » 

M. Daru assistait à la séance de la rue de Gre- 
nelle, il volait comme ses collègues, il signait 
avec eux le décret de déchéance. Il mettait Bona- 
parte hors la loi ; en bon français il nous appe- 
lait à rinsurrection ; donc pour lui le 2 décem- 
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bre était un crime et son auteur un criminel. 

Le temps passe, le sang sèche sur le trottoir, 
la France oublie, elle dîne, elle joue à la bourse 
elle va au spectacle : le maître le permet ; mais de 
temps à autre il donne ce que son oncle appelait 
un coup lie diapason, c'esl-à-dire qu'il .confisque 
le patrimoine de la famille d'Orléans pour mon- 
nayer l'amour de TEmpire dans la main des 
acquéreurs, ou bien encore qu'il dresse une 
nouvelle liste de proscription pour entretenir la 
terreur. 

La violence toutefois ne réhabilite pas la vio- 
lence ; le héros de décembre a beau ensuite 
changer de nom et demander au scrutin un 
nouvel acte de naissance ; qu'il reste président ou 
qu'il devienne empereur, le crime n'en demeure 
pas moins le crime et Bonaparte un criminel, 
fût-il déguisé en Napoléon et eût-il le pape pour 
parrain de son enfant. 

On avait pu servir dignement jusqu'alors le 
premier Empire, la Restauration, la dynastie de 
Juillet, la République ; il y avait là un gouverne- 
ment plus ou moins libéral, plus ou moins ap- 
proprié à la France, enfin il y avait un gouver- 
nement. Mais l'Empire! le second empire!... de 
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quel nom le nommer? qu'on fatigue la langue 
tant qu'on voudra, on ne lui trouvera jamais 
d'autre nom que le crime au pouvoir. On ne sert 
pas cela. 

L'échappé de Ham trônait sans doute dans 
toute la po^pe d'un homme qui s'est çayé son 
brigandage de ses propres mains et qui a trente 
millions par an à dépenser; il tenait table ouverte 
aux Tuileries à tous les souverains de passage; 
il a donné la main à la chaste Victoria, cette 
blanche hermine égarée dans cette «averne ; il a 
pu obtenir de la platitude universelle tout, ab- 
solument tout, excepté une chose : le salut de 
quiconque tenait à son propre respect. 

C'est que pour l'homme resté debout, le 2 dé- 
cembre était toujours présent avec sa Saint-Bar- 
thélémy du boulevard, c'est que ce manteau 
puait le sang à faire tourner la tête de dégoût. 
Un homme en frappe un autre ià mort, et à l'heure 
où la justice humaine immole le meurtrier sur. 
sa victime on ne le porte pas probablement en 
triomphe à Téchafaud. Et quand un être impé- 
rial frappe plus qu'un homme, quand il frappe 
un peuple, quand il le décime par la proscription 
ou la fusillade, on irait le saluer du titre de ma- 
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jesté ! Il n'a donc manqué à Cartouche, pour être 
Auguste, que de porter une couronne. 

A ce compte, il n'y aurait plus dans ce monde 
ni honte, ni gloire, ni mépris, la même mon- 
naie servirait à payer le bien et le mal, et on 
jetterait pêle-mêle dans le même panthéon, 
comme dans un trou de fosse commune, le \ice 
et la vertu, Théroïsme et le crime, Washington 
etBorgia. 

Oh non ! puisque aussi bien il n'y a pas de tri- 
bunal humain qiii puisse atteindre la scéléra- 
tesse couronnée, que l'opinion publique du moins 
en fasse justice, qu'elle l'escorte pas à pas comme 
une invisible Némésis, jusqu'à ce que la justice 
suprême arrive et vienne remettre Tordre dansla 
morale. Elle arriva enfin au 4 septembre, M. Daru 
en pousse un profond soupir. 

Mais qu'a donc fait la population de Paris ce 
jour-là? Elle a simplement répondu à Tappel de 
M. Daru ; elle a exécuté le décret de déchéance 
qu'il avait signé; elle.ne le trouva plus au rendez- 
vous. Il avait boudé dix-huit ans l'Empire, 
mais au dix-neuvième il crut avoir purgé la 
quarantaine de sa conscience. Le succès pro- 
longé l'avait converti au crime heureux, et il avait 
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cherché à rentrer en grâce auprès du coup d'Etat. 

Il veut bien nous dire dans son rapport qu'un 
gouvernement sorli d'un coup de force en subit 
la complicité. Nous acceptons la nôtre- le front 
levé. Mais relournant à M. Daru sa propre pa- 
role, nous lui dirons à notre tour qu'en recevant 
un portefeuille de la main de l'empire, il a 
épousé la solidarité du 2 décembre. Or cette so- 
lidarité Taccepte-t-il du même cœur que nous 
et la porfe-t-il avec la même fierté? 

L'enquête semble croire que l'empire, suspendu 
pour un instant et mitigé par un conseil judi- 
ciaire, pouvait survivre à Sedan et conserver une 
chance de retour. Mais l'empire ne le croyait 
pas lui-même, puisqu'à la première nouvelle du 
désastre, il avait déjà emballé sa vaisselle et 
retenu sa place pour le prochain convoi. 

Eh quoi ! l'homme qui avait livré la France, 
aurait pu encore régner sur elle par sous-en- 
. tendu ; et la paix une fois signée, il aurait pu 
rentrer à Paris! par quelle frontière? Ce n'eût 
pas été du moins par l'Alsace, cette terre lui 
aurait brûlé les pieds jusqu'à la moelle ; et en 
passant à toute vapeur sur le champ de bataille 
de Sedan, il serait venu reprendre aux Tuile- 
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ries le cours de ses fêtes et de ses bals masqués ! 

Mais alors c'eût été la France qui eût porté sur 
elle-même son arrêt de déchéance; sa gloire 
passée n'eût plus été qu'une guenille sur un tas 
de fumier ; le dernier chiffonnier eût eu le droit 
de cracher sur elle en passant. 

Ce n'est pas là tout à fait le sentiment de 
M. Napoléon Daru ; pour lui le 4 septembre est 
un attentat; il ne dit pas précisément contre 
l'empereur, mais un attentat contre l'Assemblée, 
et pour donner plus de poids à son jugement, 
il ajoute contre l'assemblée issue du suffrage 
universel. 

Du suffrage universel? Est-ce bien le mot? 
N'est-ce pas plutôt de la candidature officielle? 
Ce qui n'est pas exactement la même chose, car 
de L'un à l'autre il y a toute la distance du com- 
merce à la contrebande. 

Attentat, soit, puisqu'on y tient; mais que fai- 
saient donc ce jour-là messieurs les souteneurs 
de l'Assemblée? jamais ils ne trouvèrent une plus 
belle occasion de payer de leur personne. Les 
nôtres au 2 décembre leur avaient montré com- 
ment les hommes de cœur savent faire leur devoir 
et jeter leur vie en gage à leur conviction. 
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Mais non ; ils préfèrent ajourner la résistance 
à des temps meilleurs ; tout au plus, pour l'hon- 
neur du principe, ils rédigent entre eux une 
petite protestation clandestine, qu'ils cachent 
aussitôt au fond d'un portefeuille, et après cet 
effort d'héroïsme à huis clos, ils vont prendre 
l'express au plus vite, de peur que l'armée prus- 
sienne n'arrive avant leur départ. 

La France résiste, elle combat ; jeune ou vieux, 
quiconque sait tenir un fusil le prend et marche 
à l'ennemi. Paris, enfermé dans un cercle de fer, 
lutte sous un ciel de feu; il sait qu'il est le dernier 
rempart de la France, il élève son âme à la hau- 
teur de la patrie. 

Que faisaient pendant ce temps les derniers 
Romains de l'assemblée? ils allaient régler leurs 
comptes avec leurs fermiers sur les bords de la 
Manche, et du haut du poétique observatoire de 
leur retraite, ils contemplaient philosophiq^ae- 
ment les flots battus par la tempête. 

Ce ne fut que le jour où une nouvelle assem- 
blée, réunie à Bordeaux, vint offrir un champ 
d'action à leur patriotisme, qu'ils retrouvèrent 
toule la vigueur d'une virilité retrempée dans un 
repos de cinq mois, pour faire le procès de 
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hommes qui avaient porté le poids du jour et 
enseigné au monde que si on peut vaincre la 
France, on ne saurait Thumilier. 

Et au milieu de nos ruines, après tant de gran- 
des choses et de si tristes en même temps, ces 
tenants de l'empire hbéral n'éprouvent qu'un 
besoin , c'est de reprendre l'histoire au feuillet 
du 4 seplembre, pour démontrer qu'il a été un 
complot savamment, mystérieusement, organisé 
dans un entre-sol de la rue de la Sourdière. 

Eh bien oui, le fait est vrai, il y eut en ce mo- 
ment-là une conspiration ; mais prenez garde, 
vous ne la tenez pas encore ; elle était bien plus 
nombreuse et autrement terrible que les roman- 
ciers de l'enquête ont pu l'imaginer, car elle 
comptait dans ses rangs autant de conjurés qu'il 
y avait en France de citoyens dont le cœur battait 
encore. 

Quand la nouvelle de Sedan, portée par le télé- 
grapHe, courut sur la France comme un frisson, 
ce ne fut qu un cri ; c'en est trop ! et partout à la 
même heure, à Marseille, à Bordeaux, à Nantes, 
à Versailles, la justice de Dieu passa dans un 
vent de colère. 

Il nous semble que la soudaineté, que la si^ 

3 
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multanéilé de la révolution démontraient, jusqu'à 
la satiété de l'évidence, que personne ne l'a faite, 
qu'elle s'est faite d'elle-même, qu'elle n'est autre 
chose que l'explosion d'un sentiment unanime 
qu'aucune main d'homme ne saurait déchaîner 
et encore moins arrêter. 

Ce n'est pas la thèse de la commission d'en- 
quête ; il lui fallait un complot et autant que 
possible rue de la Sourdière; comme elle a be- 
soin d'expliquer l'universalité du mouvement, 
qu'à cela ne tienne, elle a l'explication sous la 
main, dans V Internationale; ce sera cette puis- 
sance mystérieuse, visible et invisible,^ qui aura 
partout à la fois donné la secousse au pays. 

Quand on discute avec un adversaire, on vou- 
drait le trouver assez fort pour donner l'orgueil 
du combat. Nous devons avouer que sous ce rap- 
port l'enquête se condamne et nous condamne 
avec elle à une profonde humilité. 



Mais que faisait donc le Corps législatif une 
heure avant la révolution? il faisait exactement 
la même chose que le peuple, une révolution, 
lui aussi, mais une révolution en taille douce 
qui n'eût pas renversé, qui eût simplement esca- 
moté l'Empire. 

Il avait déjà négocié sur le terrain de la dé- 
chéance ; la formule portait : vu la vacance du povr 
voir^ il la trouva trop éclatante, il en chercha 
une plus éteinte : vu les circonstances; mais à me- 
sure que Forage approchait, il finit par accepter 
le premier libellé. 

Si l'événement ne l'eût dérangé au milieu de 
l'opération, il allait extraire de sa propre sub» 
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stance une espèce de Directoire qui n'eût été ni 
l'empire ni la république, mais on ne sait quel 
gouvernement crépusculaire entre l'un et l'autre 
régime ; le tout couronné par un appel à une 
future constituante, après l'évacuation du terri- 
toire. 

L'enfant mourut dans la main de Taccôu- 
cheur. 

Et l'on vient maintenant nous parler de léga- 
lité violée, d'assemblée envahie ! mais c'était 
l'Assemblée elle-même qui avait violé son mandat 
et qui avait envahi la souveraineté. En usurpant 
ou tout au moins en essayant d'usurper la dic- 
tature, elle montrait au peuple le chemin de 
l'Hôtel de Ville. Une insurrection en chambre au 
lieu d'une insurrection au soleil, ce fut sa tenta- 
tive, non suivie d'effet à la vérité; révolution 
pour révolution, nous préférons la nôtre, elle 
avait du moins le mérite de la franchise. 

Nous n'accusons pas pour cela le Corps législatif 
de rébellion ni de connivence avec la Com- 
mune ; il obéissait lui aussi à une nécessité de 
patriotisme. L'Empire avait perdu la France, il ne 
pouvait la sauver. L'Assemblée sentait comme 
tous qu'il fallait mettre autre chose à la place, 
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et naturellement elle pensa que c'était elle- 
même, par la raison qu'elle était la représen- 
tation officielle du pays. Elle Teût été assuré- 
ment sous un autre régime ; mais passée au 
crible de la candidature ministérielle, mais faite 
de main de préfet, au lieu d'être l'image vivante 
du suffrage universel, elle n'en était que la cari- 
cature, quelque chose comme la monnaie de bil- 
lon de l'empereur, l'empereur deux ou trois 
cents fois répété ; tout ce que Napoléon avait dit, 
elle Pavait redit; tout ce qu'il avait voulu, elle 
l'avait accordé sans réplique. 

L'empereur avait voulu le plébiscite comme tin 
nouvel abonnement au despotisme : elle l'avait 
voté ; il avait voulu la guerre : elle Pavait acclamée 
sans examen, sans réflexion, au pied levé, en 
quelque sorte, sur une fanfaronnade du maréchal 
lichœuf et une gasconnade du duc de Gramont. 

L'Empire tombé, elle devait tomber à son tour : 
même politique, même fortune, la logique le dit 
comme la justice. 

Non, répond-on. Eh bien soit I 11 est puéril 
sans doute de discuter ce qui aurait pu être et 
n'a pas été , mais , puisqu'on nous y oblige , 
changeons Tévénement par hypothèse : suppo- 
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sons que le Corps législatif, après avoir voté la 
vacance du trône, eut nommé un directoire au 
scrutin et remis le choix d'un gouvernement dé- 
finitif à une constituante en expectative. 

Mais pour avoir écarté l'Empire momentané- 
ment, on n'en avait pas fini avec le régime impé- 
rial ; il avait encore un représentant légal au pa- 
lais du Luxembourg. Qu'eût-on fait du Sénat? 
L'eûl-on consulté? Mais en conscience pouvait-il 
adhérer à un croc-en-jambe parlementaire qui, 
par Téventualité d'une constitution nouvelle, 
mettait en question son existence et, ce qui est 
plus grave, son traitement. 

Ne l'eûl-on pas consulté? Mais alors la sanction 
ou, pour mieux dire, l'hypocrisie constitution- 
nelle manquait au fantôme de gouvernement élu 
par le Corps législatif ; M. Rouher eût dénoncé le 
décret de déchéance comme un acte factieux, 
voté sous la menace d'une émeute. Il eût donc 
fallu dissoudre le Sénat. 

De quel droit? Il tenait ses pouvoirs de la con- 
stitution impériale au même titre que le Corps 
législatif, il aurait repoussé avec l'énergie du 
désespoir Thumiliation d'entrer au vestiaire 
comme un vieil habit brodé hors de service. 
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Il aurait posé en martyr de la fulélité à sor ser- 
ment, d'autant plus aisément qu'il avait la certi- 
tude de ne courir aucun danger. Quelque tribun 
septuagénaire de l'endroit eût répondu fièrement 
à Fordre de dissolution : c( Nous sommes aujour- 
d'hui ce que nous étions hier, délibérons ; » et 
le Sénat eût délibéré. 

Directoire contre Sénat, pouvoir contre pou- 
voir, conflit, coup d'État. Le directoire présidé 
par M. Daru, car la nature Ta fait pour toute es- 
pèce de présidence, eût voulu faire respecter son 
décret ; il eût envoyé une compagnie de fusiliers 
nettoyer la place, et il eût opéré à son tour l'in- 
vasion d'une assemblée. 

•Mais à côté ou au-dessus du Sénat dissous, il 
restait encore une femme et un enfant ; la femme, 
au premier moment et sous le coup de l'agita- 
tion populaire, aurait bien pu, à la prière de 
M. Daru, abdiquer la régence ; mais elle n'enten- 
dait pas du même coup signer l'abdication de sa 
dynastie et déshériter sa progéniture du droit à la 
couronne. 

Il nous a été donné de voir aux Tuileries un 
album de photographies, qui représentait l'im- 
pératrice dans tous les costumes d'actrice, même 
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d'Agnès ; en tête de cette dernière l'empereur 
avait écrit de sa propre main : Eugénie en Agnès... 
annotation suivie de plusieurs points d'excla- 
mation. 

Avec quel art cette Agnès éplorée eût joué son 
rôle de veuve du pouvoir, avec quelle grâce pathé- 
tique elle eût porté le bandeau noir et la coiffure 
à la victime ; elle vous eût montré la puissance 
d'une jolie femme qui sait pleurer ; elle vous eût 
fait la guerre des soupirs, elle eût bientôt attiré 
une armée de preux autour de sa personne. 

Pour peu qu'elle eût trouvé une épée senti- 
mentale, et elfe l'eût sûrement trouvée parmi 
les généraux qui avaient chassé avec elle à Com- 
piègne, elle eût rallié autour d'elle la majorité du 
Corps législatif , restée impérialiste, le Sénat in- 
féodé par nature à l'Empire, et au nom de la loi 
elle eût sommé votre gouvernement de rentrer 
dans le devoir, peut-être même Teût-cUe pour- 
suivi, devant une haute cour, pour crime de 
trahison. 

M. Daru avait sans doute prévu le danger et 
aurait cherché à le prévenir. Mais comment ! En 
enfermant Timpératrice au couvent? Il ne l'au- 
rait pas voulu. En la déposant à la frontière? il 
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ne l'aurait pas osé. L'impératrice chassée pai* un 
ministre de TEmpire ! Une semblable hardiesse 
eût révolté la conscience. Qu'eùt-il fait cepen- 
dant, car il fallait faire quelque chose? Rien pro- 
bablement; et alors...? 

Admettons toutefois que l'impératrice se fût 
contentée de gémir à l'écart, en serrant son fils 
dans ses bras ; vous eussiez été sans doute un 
pouvoir neutre, ce qui est assez dans votre tem- 
pérament.' Vous eussiez gouverné, comme vous 
le dites, en dehors des partis, et fait à tous une 
place égale à votre table d'hôte. Vous eussiez 
rappelé d'Angleterre la famille d'Orléans, et vous 
ne l'eussiez pas rappelée qu'elle serait accourue 
d'elle-même à la défense. Vous nous avez repro- 
ché de l'avoir écartée ; M. Daru l'eût accueillie 
avec empressement. Il eût placé le duc d'Aumale 
à la tête d'un corps d'armée, mais sous peine de 
violer le principe de neutralité, il eût dû confier 
un commandement au prince Napoléon. 

Le comte de Chambord eût voulu aussi monter 
à cheval, sinon pour pour combattre, du moins 
pour surveiller. Et vous croyez que la présence 
dans l'armée de trois prétendants n'eût-pas réagi 
sur son esprit et n'y eût pas formé autant de 

5. 
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factions militaires qu'il y avait de dynasties en 
concurrence ? 

Plus de gouyernement : un intérim ; plus de 
constitution : une page blanche. En un mot, la 
France en adjudication , jusqu'à une échéance 
indéterminée... c'est là ce qu'on regrette! et par 
cette politique de suspension, on comptait apai- 
ser les partis ; on les eût tous déchaînés au con- 
traire, et le tumulte de leurs rivalités eût cou- 
vert jusqu'au bruit du canon. 

Qu'eût été, au milieu de leurs compétitions, 
votre directoire impromptu du '4 septembre, ce 
pouvoir mulâtre, impérialiste du côté paternel, 
révolutionnaire du côté maternel? Où eût-il puisé 
cette autorité morale sur une partie au moins de 
la population, indispensable à l'existence comme 
à l'action d'un gouvernement. Quelle influence 
eût-il exercée sur les partis ? Pour le parti bona- 
partiste il n'eût été qu'une usurpation, et pour 
le parti républicain que le résidu de l'Empire. 
Sans titre comme sans droit, mentant à tous les 
principes et désavoué par toutes les opinions, il 
eût régné sur le chaos comme le Dieu du néant ; 
et à la pf emière secousse il eût plongé la tête la 
première dans le gouffre de l'impossible. 
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Voilà la solution de M. Daru ; elle était digne 
de ce parti que l'histoire naturelle ne saurait pas 
mieux classer que Phistoire ; car toujours à l'état 
de métamorphose et tour à tour légitimiste, ré- 
volutionnaire, impérialiste au besoin, mais inva- 
riablement changeant avec la fortune, il ensei- 
gnerait au vent lui-même à tourner. 

La solution a échoué... et M. Dam nous ac- 
cuse d'imprévoyance; Fauteur du plébiscite 
avait droit à plus de modestie. Un capitaine a 
perdu le navire par sa faute, et à peine sauvé du 
naufrage il monte sur une épave, comme sur un 
piédestal, pour faire gravement la leçon à la 
tempête. 



VI 



Il n'y avait donc, au 4 septembre, que deux so- 
lutions : ou Tempire ou la République. 

L'empire tel quel, avec une Andalouse pour 
régente et à sa droite un Mazarin botlé pour lieu- 
tenant général. L'enquête elle-même n'a pas osé 
affronter cette hypothèse. 

Restait la République; elle avait au moins un 
avantage, elle tranchait la question de gouverne- 
ment et simplifiait ainsi le problème de la dé- 
fense. 

Mais la République usurpait, répond M. Daru. 

Sur qui? Ce n'était pas sans doute sur le 
peuple français, puisqu'elle le remettait en pos- 
session de sa souveraineté. Ce n'était pas non 
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plus sur le Corps législatif, puisqu'il était lui- 
même en train d'usurper. 

C'était donc sur l'Empire. Ici nous devons dire 
toute notre pensée. 

Entre nous républicains et les Bonaparte, il 
y avait un marché implicite. Nous n'en avions 
pas débattu les articles, nous n'avions eu qu*à 
les subir. Nous étions les vaincus du 2 dé- 
cembre; le vainqueur nous traitait en prison- 
niers de guerre, il nous refusait notre part de 
champ et de soleil, il nous tenait parqués dans 
une sorte de proscription intérieure, avec la 
loi de sûreté générale à la porte pour sen- 
tinelle. 

Nous avons tenu le contrat pendant dix-huit 
ans ; mais il était convenu entre nous qu'il n'était 
que le contrat de la force, et que si elle venait à 
repasser de notre côté, l'Empire nous déliait de 
notre engagement. Il ne s'est pas plus mépris 
sur les conditions du pacte que nous ne l'avons 
trompé. 

Nous n'avons ,qu'un regret, c'est que Theure 
de la résiliation soit venue si tard et dans un 
deuil de la patrie; mais ce n'est pas nous qui 
avions traîné la France à Sedan ; la révolution 
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n'était d'ailleurs que la restitution légitime de la 
République au peuple français. Le peuple a re- 
pris ce qu'un homme endetté lui avait volé de 
nuit au coin d'un coup d'Etat. 

Et encore non, nous faisons trop d'honneur au 
voleur; le peuple n'eut pas même la peine de 
lui reprendre sa propriété. Quand l'Empire vit 
approcher la République, il crut inutile de l'at- 
tendre : Filons sur Belgique^ disait-il dans son 
argot, et une heure après une locomotive en em- 
portait en sifflant les derniers débris. 

Le 4 septembre, dans la matinée, M. Ferdi- 
nand Barrot, grand référendaire du Sénat, allait 
trouver le général Soumain. 

— Nous sommes fichus^ dit-il toujours dans la 
langue dés Tuileries. 

— Pas encore, répondit le général. 

— Nous sommes fichus, vous dis-je, le patron 
sort du conseil... (le patron désignait M. Rou- 
her), et il déclare que la déchéance est une affaire 
réglée. 

Le même jour, dans l'après-midi, le même 
général recevait la visite du^secrétaire de la pré- 
fecture de police. 

— Je pars, dit-il. 
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— Déjà, répondit le général ; mais que fait 

» 

donc le préfet de police? 

— Il décampe. Adieu, général, on va proclamer 
la république* Je vous laisse dans le pétrin, 
tirez-vous-en comme vous pourrez... 

Et le ministère, où était-il alors? à son poste 
sans doute? le danger, à supposer qu'il y en eût 
.n'est qu'un attrait de plus pour le devoir; 
où il était? en route lui aussi. L'amiral Rigault 
alla chercher au ministère de la guerre un 
supplément de résolution ; il y trouva le comte 
Pâlikao en larmes, qui recommandait sa famille 
au général Trochu. Quant aux autres minis- 
tres, ils avaient tous mis la clef sous la porte et 
disparu, sur la pointe du pied, en rasant la mu- 
raille. 

Le Sénat éprouva un moment une velléité de 
résistance; il jura de rester en permanence, 
sur la chaise curule; mais lorsque, dans la soirée, 
on alla voir comment il tenait son serment, on 
ne trouva qu'un palais vide, gardé par un esQ^- 
dron de gendarmerie. 

M. Ferdinand Barrot demanda humblement 
au délégué de FHôtel de Ville la permission de 
coucher encore cette nuit-là au Luxembourg f elle 
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lui fut accordée ; il en profita pour déménager 
les papiers d'État et les expédier à la maison de 
campagne de M. Rouher. Ils tombèrent aux mains 
de la Prusse, et nous savons quel parti elle en a 
tiré pour ameuter TEurope. 

Jamais révolution n'en fut moins une, dans le 
sens propre du mot; ce ne fut pas même une 
révolution, ce n'était qu'une promenade. La foule 
allait et venait par un beau soleil de dimanche. 
11 y avait sur toutes les. figures une expression 
de détente et comme de délivrance. Parce qu'on 
était débarrassé d'un ennemi, il semblait qu'on 
devait l'être bientôt de l'autre. Mais hélas ! ce 
soleil ironique de fête éclairait aussi la marche 
de Tarmée prussienne sur Paris. 

L'Empire avait laissé derrière lui en partant 
bien des horreurs et bien des victimes. Il avait pu 
désarmer, au 2 décembre, les citoyens suspects 
de la garde nationale, mais plus d'un avait con- 
servé un fusil au fond du cœur pour venger un 
des siens tué au coin de la borne. Il l'avait main- 
tenant ce fusil longtemps attendu, et pourtant 
pas un acte de vengeance 'ne fut exercé, ni une 
goutte de sang versée. 

M. Daru a beau monter son rapport au ton 
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du mélodrame pour quelques horions distribués 
dans la bagarre, pendant Tinvasion de l'Assem- 
blée, aussi lâches d'ailleurs que brutaux, car 
M. Schneider avait fait vaillamment son devoir, 
et tout homme de cœur doit respecter le courage, 
M. Daru, disons-nous, ne pourra jamais élever 
cet épisode à la hauteur d'une tragédie. 

Après une révolution, la première visite du 
peuple est de fondation pour les Tuileries ; il lui 
parait qu'il est roi à son tour, et qu'il doit occu- 
per la place; malheureusement il ne l'occupe 
que pour la rendre inhabitable : il brise le mo- 
bilier, il le jette par la fenêtre, ce qui est un 
tort d'autant plus enfantin que c'est toujours lui 
qui paye le dégât. 

Le peuple cette fois n'alla pas aux Tuileries, 
l'empereur n'y était plus, il n'y restait que sa 
. femme ; c'était une femme, le peuple passa. 

Ils étaient à terre, ces fats de la force, qui 
croyaient que la force est tout dans le monde et 
qui n'avaient que ce mot à la bouche pour toute 
réponse ; .ils avaient pris la démocratie à la gorge, 
ils l'avaient saignée, ils l'avaient traînée par les 
pieds et par les cheveux, et quand on invoquait 
contre eux le droit éternel, ils levaient les épaules. 
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Us répondaient dans toute la morgue d'un nègre 
orné d'un sabre: De quoi vous plaignez-vous? 
n*ètes-vous pas les plus faibles? Le voilà les plus 
faibles à leur tour, nous pouvions leur infliger 
la loi du talion et proscrire à notre aise nos pro- 
scripteurs. 

L'avons-nous fait? Voyons, messieurs les juges 
enquêteurs, qui enquêtez si bien, que vous ver- 
riez le soleil à minuit et le cacheriez à midi ; 
parlez, dites-nous de grâce si, dans la nuit du 
4 septembre ou dans toute autre nuit, nous avons 
mis la main sur quelqu'un de ces malfaiteurs qui 
avaient fusillé ou emprisonné les nôtres au 2 dé- 
cembre ? Le passant attardé a-t-il vu nulle part, 
à la lueur des becs de gaz, un piquet de cavalerie 
en longs manteaujc blancs, escorter au grand trot 
une gloire de la France, verrouillée dans une voi- 
ture cellulaire? 

Une gloire de la France? non, nous ne le pou- 
vions pas plus que nous l'aurions voulu, car 
l'Empire n'avait mis de gloire sur aucun front, il 
n'y avait jeté que la honte, et cette honte vivante 
a pu circuler librement dans Paris, sans que nul 
parmi les vainqueurs ait songé à lui demander 
compte de ce qu'elle avjait fait au ^ temps de sa 
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puissance, alors qu'un Tibère sinistre, sorti des 
flancs d'une créole, avait couvert la France de 
telles atrocités, en plein dix-neuvième siècle, 
que les pierres elles-mêmes des prisons ont dû en 
pleurer. 

Le 4 septembre ne fut, à vrai dire, qu'une 
sorte de Pardon comme au moyen âge, ou, si 
vous aimez mieux, le Jubilé de la Judée, un coup 
d'épongé universel sur le passé. On ne songeait 
plus qu'au lendemain. Les impérialistes les plus 
notés venaient courtoisement nous saluer à 
THôtel de Ville, et hâtons-nous d'ajouter, en 
tout bien tout honneur ; que pouvait en effet 
leur offrir le gouvernement de la Défense? rien 
que son propre avenir, un quart d'heure terri- - 
ble^ et pour salaire le rapport de M. Napoléon 
Daru. 

Le soir même de la révolution, le télégraphe 
annonçait la République à la France, moins 
comme une nouvelle, que comme une confirma- 
tion, car là même où la République n'existait 
pas déjà en fait, elle existait à l'état d'attente ; à 
l'adhésion spontanée qu'elle trouva partout, il 
semblait qu'elle continuait plutôt qu'elle ne 
commençait de régner. 
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Aucune voix ne protesta contre la République, 
aucun fonctionnaire ne lui refusa obéissance ; 
on avait pu être auparavant légitimiste, orléaniste, 
impérialiste, on n'était plus que citoyen français ; 
entraîné, emporté également, de chaque point 
de l'horizon, comme par une commotion élec- 
trique, dans l'immense élan national de la dé- 
fense. 

Tous les partis ne voyaient alors dans la Répu- 
blique que la personnification de la patrie ; elle 
était pour eux plus qu'une forme de gouverne- 
ment, elle était une nécessité ; elle Tétait si bien. 
alors, qu'elle Test encore aujourd'hui, malgré la 
majorité royaliste de TAssemblée. Aussi mar- 
chaient-ils tous au feu coude à coude, le gentil- 
homme à côté du plébéien. Il sembla ce jour^là 
qu'ils avaient signé la réconciliation de la France 
avec elle-même, dans le sang versé en commun 
sur le champ de bataille. 

Ce sera toujours pour le pays un souvenir 
d'orgueil; d'autres temps sont venus, le vent a 
tourné le feuillet ; la défaite a aigri ; la passion a 
divisé ; n'importe ! la preuve n'en est pas moins 
faite que la France, à un moment, n'a eu qu'une 
âme, et qu'elle pourra encore la retrouver dans 
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la sympathique hospitalité de la République. 

Six mois après une assemblée librement élue, 
et non pas officiellement, . tenait sa première 
séance à Bordeaux . 

A quel titre, ' de quel droit ? au titre et du 
droit d'un décret du gouvernement de la Défense. 
Mais si ce gouvernement n'était qu'un attenfcat 
et une usurpation grefféesur un attentat, il était 
nul de lui-même, et il ne pouvait communiquer 
à ses actes que sa propre nullité. 

Or, en vertu de la théorie de M. Daru, que 
celui qui reçoit le pouvoir de la main d'une ré- 
volution en accepte la solidarité, il est clair que 
TAssemblée actuelle participe rétrospectivement 
à l'usurpation du gouvernement de la Défense, 
qu'elle a usurpé avec lui, et pour donner rai- 
son à la doctrine de M. Daru, elle devrait aus- 
sitôt rappeler le Corps législatif et même le 
Sénat. 

Mais rien de pareil. M. Daru a siégé le pre- 
mier en toute conscience sur les bancs d'une 
assemblée, complice, après coup, d'un attentat, 
dans son système. Mieux encore, il a voté avec 
l'unanimité de la Chambre, moins cinq voix, 
la déchéance dç l'Empire, et aujourd'hui il vient 
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nous reprocher d'avoir brisé la couronne impé- 
riale sur le front de Bonaparte I 

Entendez-vous donc avec vous-même » mon- 
sieur, et quand vous faites un paradoxe, faites-le 
au moins conséquent. 



VII 



Le gouvernement de la Défense n'a donc pas 
usurpé le pouvoir, il Ta trouvé en déshérence ; 
il l'a pris ou plutôt il Ta subi résolument, parce 
que lui seul pouvait le prendre et que s'il l'eût 
refusé, il le laissait à l'anarchie. 

Et par quel autre motif aurait-il accepté la 
succession de Sedan? Par ambition? l'enquête 
ne le dit pas tout à fait, elle le donne seulement 
à entendre. Par ambition ! mais le pouvoir n'é- 
tait à ce moment qu'un baril de poudre à côté 
d'une fournaise, mais le gouvernement quel 
qu'il fût n'avait que le choix des dangers, que 
disons-^nous? des fautes; sa situation le con* 
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damnait au succès et la falalité lui en retirait 
les conditions. 

Il ne peut pas faire la paix, il ne peut pas 
faire la guerre, car il n'a que du vent dans la 
main, et pourtant il faut qu'il la fasse sous peine 
de déshonneur, jusqu'au jour où, vaincu par une 
force plus forte que tout patriotisme, il tombera 
victime d'un devoir; arrière-garde sacrifiée d'une 
retraite désespérée, il n'avait qu'à périr surplace 
et à disparaître en emportant sur lui la malédic- 
tion de la fortune. 

Et on appellerait cela de l'ambition ! C'en était 
une en effet, mais rassurez-vous, elle n'est pas 
contagieuse; quant à l'ambition dont on veut 
veut parler, elle a trop d'esprit pour placer son 
dévouement à fonds perdu. Tant que la crise 
dure, elle regarde et elle attend ; et quand d'au- 
tres ont pris sur leur tète la charge des mauvais 
jours, quand d'autres encore ont déblayé le 
terrain de tous les périls, alors elle renverse les 
ouvriers de la seconde heure sur les ouvriers de 
la première, et elle gouverne comme nous la 
voyons gouverner en ce moment. 

Mais si ce n'est par ambition que le gouverne- 
ment de la Défense a pris le pouvoir, ce pourrait 



LB QUATRE SEPTEMBRE. 6! . 

bien êlre par cupidité. CeUe fois M. Damne le 
donne plus à entendre, il le dit clairement, peut- 
être même le croit-il. La révolution du 4 sep- 
tembre n'a été à l'entendre qu'une curée. Le parti 
républicain s est jeté sur le budget, comme sur 
une proie à dévorer. 

Tout parti a ses défauts, le parti républicain 
doit avoir les siens ; mais il les a sans doute dans 
les sens de son tempérament; qu'on le dise in- 
discipliné, emporté, à la bonne heure ! par cela 
seul qu'il est enthousiaste, militant, il doit avoir 
à l'occasion plus de salpêtre que de plomb dans 
la cervelle. 

' - Qu'il ait été trop souvent le parti de place pu- 
blique, soit encore ; mais qu'on en fasse un parti 
de l'antichambre, un solliciteur, un courtisant 
Cette fois nous vous arrêtons ; vous vous troAi- 
pez de côté ; ce, n'est pas du nôtre, c'est du vôtre 
que vous regardez. En fait de place, nous n'en 
avons jamais occupé d'autre qu'en prison. Vous 
avez été ministre : quel jour avez-vous vu un ré- 
publicain monter votre escalier pour mendier 
ne fût-ce qu'une vanité de boutonnière? 

Il est vrai que le gouvernement de la Défense 
a eu la cruauté de balayer les préfectures et de 
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purifier les parquets de l'Empire. Mais depuis 
quand donc un gouvernement nouveau a-t-il 
gardé pour exécuteurs de sa volonté les servi- 
teurs du régime tombé? Et c'est après le 24 mai, 
cet holocauste en masse de tous les préfets et de 
tous les procureurs généraux de la République, 
sous un régime républicain, que M. Daru aven- 
ture contre nous un semblable reproche ! 

Mais lorsqu'il ajoute que nous avons destitué 
uniquement pour remplacer et que nous avons 
désorganisé tous les services, pour engraisser 
nos amis, c'est là une invention d'une telle ori- 
ginalité qu'elle ne peut faire honneur qu'à l'ima- 
giriation du rapporteur. Nous avons désorganisé 
les services, dites-vous ; mais dans quel minis- 
tère? aux affaires étrangères? demandez à 
M. Chaudordy; à Tinstruction publique? inferro- 
gez M. Silvy ; à la marine? appelez M. Dompierre 
d'Hormpy; à la justice? consultez M. Mouza- 
Laroche; à la guerre? le général Leflô vous répon- 
dra ; tous vous diront que loin de désorganiser 
l'administration impériale, nousTavons respectée 
jusqu'à la bonhomie. 

II y avait à la Banque une grasse sinécure occu- 
pée par un sénateur, un ancien ministre de 
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Napoléon ; lui avons-nous arraché sa magnifique 
prébende pour la verser dans la bourse d'un 
républicain? loin de nous une semblable pensée ; 
vous vous trouvez bien là, monsieur Rouland; 
veuillez y rester. Vous nous avez persécutés dans 
le temps, la République n'a pas de rancune. 

C'était au ministère des finances surtout qu'il 
était facile de puiser. L'Empire en avait prostitué 
les places à tous ses enfants prodigues ; c'eût élé 
justice de les renvoyer à leurs pourceaux. Eh bien, 
l'annuaire est là, ouvrez-le à n'importe quelle 
page, vous y verre? le tableau des recettes de 
toute nature ; faites l'appel nominal, pointez les 
noms, et dites-nous quel titulaire nous avons 
immolé à un héritier qui n'avait d'autre droit à 
la succession qu'un certificat de républica- 
nisme. 

Quant à nous personnellement, nous n'avons 
rencontré qu'un solliciteur sur notre chemin. 
C'était un ancien capitaine en retraite qui passait 
dans le temps pour républicain. 

— A quoi songe donc le gouvernement de la 
Défense ? me dit-il en m'abordant. 

— Il songe à défendre Paris. 

— Mais pour cela il faut un général, et il n'y en 
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a qu'un en France capable de battre l'armée 
prussienne. 

— Qui est-il ? 

— Moi, répondit-il bravement ; j'ai écrit sur 
la guerre un ouvrage classique en Europe, et le 
comte de Mollke n'a fait qu'appliquer ma théorie. 

— Il ne suffit pas que vous soyez le seul géné- 
ral, il faudrait encore qu'on pût le croire, or je ne 
me charge pas pour mon compte de faire passer 
cette opinion dans l'esprit du gouvernement. 

— Vous avez peut-être raison, répliqua-t-il 
après un instant de réflexion, et me poussant le 
coude : donnez-moi, ajouta-f-il, une bonne pré' 
fecture. 

Je ne Tai plus revu, mais j*ai su depuis qu'au 
lieu de dépenser sa science militaire contre la 
Prusse, il la promenait de club en club contre le 
gouvernement de la Défense. La population clu- 
biste le nomma député au mois de février, et 
aujourd'hui il siège à côté de M. Daru. 

Mais si ce n'est ni par ambition, ni par cupi- 
dité que vous avez pris le pouvoir, ce ne peut 
être que par obéissance à la Commune, car toute 
autre idée qu'une idée d'intérêt ou de platitude 
échappe à M. Daru. 11 lui répugne que la Ré- 
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publique, son ennemie personnelle, ait jamais 
pu donner aux autres partis un exemple de dé* 
sintéressement. 

Le gouvernement, dit-il, a pactisé au 4 sep- 
tembre avec la faction de la Commune, non qu'il 
en partageât les doctrines el encore moins les 
passions; mais la Commune l'avait traîné de 
la rue de la Soùrdière au pouvoir , elle avait 
pris hypothèque sur la reconnaissance du gou- 
vernement, et qu'il le voulût ou non, la secte 
hébertisle le tenait en quelque sorte par le 
collet; il ne s'appartenait plus, il appartenait à la 
Commune ; moitié frayeur, moitié complaisance, 
il la laissait parler et agir en souveraine. 

Mais d'abord et en fait, si jamais il y eut au 
monde chose avérée, notoire, connue de la France 
entière, mais ignorée de la Commission d'en- 
quêté, c'était la profonde hostilité des sectaires 
de la Commune contre les hommes relativement 
modérés, pour répéter l'ineffable euphémisme 
du rapport, et les hommes, disons-nous, relati- 
vement modérés du gouvernement delà Défense. 

Les meneurs du parti nous avaient toujours 
fait une guerre implacable ; ils nous avaient dé- 
noncés dans leurs journaux comme traîtres à la 

4. 
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démocratie, ils avaient combattu avec acharne- 
ment nos candidatures aux dernières âections 
de l'Empire, et dans la plupart des circonscrip* 
tiens ils nous avaient opposé leurs propres can- 
didats. 

Et ils nous auraient conduits par la Qiam à 
'Hôtel de Ville, et ils nous auraient donné 
galamment l'investiture du pouvoir! Mais au 
moment même où nous délibérions dans le ca- 
binet du télégraphe, ils nommaient un autre 
gouvernement dans la pièce à côté. 

Après la dispersion de TAssemblée et la dé- 
bandade de l'Empire, il ne restait que la Bépih 
blique, et dans la République qu'une alternative : 
ou le gouvernement de la Commune ou le gou- 
vernement de la Défense. 

Si le gouvernement de la Défense, au lieu 
de marcher résolument à FHôtel de Ville, eût 
obéi à la politique de la petite prudence et eût 
fait cette réflexion naturelle, assurément pleine 
de sagesse : La situation n'est pas claire, on ne 
sait ce qui peut arriver, peut-être que la Prusse 
victorieuse va nous ramener l'empereur et nous 
l'imposer pour dernière humiliation. Et alors 
une balle dans la têle, et le compte sera réglé ; 
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attendons la fin de la crise, et selon qu'elle tour- 
nera bien ou mal, nous verrons le parti que 
nous pourrons en tirer. 

Maû pendant ce temps-là la Commune prenait 
possession de THôtel de Yille, elle mettait la 
main sur le pouvoir ; elle ne l'eût pas gardé long- 
temps, mais assez longtemps peut-être pour que 
Paris et par contre-coup la France n'eussent été 
qu'une effroyable mêlée, tandis que les Prus- 
siens, le coude appuyé sur leur canon de fusil, 
nous auraient regardés tranquillement faire le 
lit de leur ambition. 

Y aurait-il eu après cela de fosse assez profonde 
pour nous y jeter ? Vous aviez combattu l'Em- 
pire au nom de la souveraineté nationale, nous 
aurait-on crié de toutes parts ; il y a un quart 
d'heure à peine que vous venez de le renverser, 
et vous n'aviez à mettre à sa place que le premier 
Mazaniello venu ! -Vous .seuls alors possédiez 
cette popularité qui est non-seulement une puis- 
sance, mais eilcore une légitimité dans une dé- 
mocratie. Vous pouviez rallier autour de vous la 
population tout entière, car la bourgeoisie eût 
vu en vous une sécurité et le peuple l'image 
vivante de la République. 
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Et au lieu de prendre le poste où vous^ portait 
l'opinion, vous vous cachez derrière un rideau 
comme ce trembleur d'empereur romain; et par 
couardise ou par habileté, vous livrez votre pays 
à l'inconnu. Qu'aurions-nous eu à répondre à ces 
reproches, sinon que notre conscience nous les 
avait déjà adressés? 

Nous ne l'avons pas voulu, nous aurions rougi 
de le tenter. Avons-nous bien fait? avons-nous 
mal fait? Les hommes de cœur peuvent seuls le 
dire ; quant aux autres, nous les récusons : la 
question est au-dessus de leur portée. 



VIII 



Un témoin a déclaré dans l'enquête que la 
journée du 31 octobre n'avait été qu'une comédie 
concertée entre le gouvernement et la Commune. 
Les rôles avaient été distribués à l'avance et 
appris par cœur dans la coulisse. 

La Commune avait dit au gouvernement : Vous 
désirez un plébiscite, nous allons vous le donner ; 
nous feindrons d'envahir lllôtel de Ville, vous 
ferez semblant de le défendre ; nous vous som- 
merons pour la forme de donner votre démis- 
sion, vous simulerez de la refuser; nous vous 
mettrons nos fusils sur la poitrine, mais rassu- 
rez-vous, il n'y aura que de la cendre dans les 
cartouches ; la farce sera jouée, vous aurez votre 



70 LE QUATRE SEPTEMBRE. 

plébiscite. Le témoin qui a déposé ainsi est un 
général : il se nomme Vinoy. 

M. Daru a trouvé sans doute que le général 
abusait de la fiction, que dans une œuvre d'ima- 
gination la vraisemblance est de rigueur. Plus 
fidèle aux règles d'une saine esthétique, il veut 
bien nous reprocher uniquement ce que chez les 
femmes trop tendres on appelle des faiblesses. 
Certes, nous ne nous étions pas fait illusion sur 
le parti de la Commune : il nous détestait d'autant 
plus cordialement qu'il aspirait à nous rem- 
placer ; il était pour nous plus qu'un ennemi, il 
était un rival ; avec un ennemi on peut encore 
raisonner, mais devant un rival on n'a qu'à dis- 
paraître.l 

Quelle conduite cependant devions-nous tenir 
à son égard? 

La science eri politique consiste à réduire son 
adversaire au minimum de force, et par consé- 
quent à éviter tout acte qui puisse lui servir de 
grief et lui attirer l'intérêt. 

Notre entrée au pouvoir avait isolé le parti 
communiste ; du moment qu'il attaquait le gou- 
vernement ^républicain, dont personne ne pouvait 
mettre en doute la sincérité, il montrait claire- 



LB QUATRE SEPTEMBRE} 71 

ment qu'il poursuivait une République au delà 
de la République : une chimère comme idée et 
la fin du monde comme application. 

Le persécuter dès le premier jour avant qu'il 
eût commis aucun acte de violence, c'était le 
grandir au lieu de le diminuer; c'était rejeter de 
son côté tout ce qui' porte au fond du cœur un 
sentiment de justice ; persécuter dans ce cas ne 
suffit pas, il faut écraser. 

C'est là peut-être ce que nous aurait conseillé 
quelque Machiavel de rencontre. Si nous avions 
écouté cette Euménide irritée intitulée tantôt 
la raison d'État, tantôt la Politique de Combat^ 
nous pouvions frapper un coup de terreur : une 
loi des suspects, un décret des otages, et au pre- 
mier signe de mécontentement qu'aurait donné 
' la Commune, ranger ses chefs le long d'un mur 
et en finir avec eux par le procédé connu. 

En aurions-:nous fini avec la Commune elle- 
même, mais ce sang aurait crié contre nous et de 
chaque goutte serait né un communiste de plus ; 
et, de toutes parts, on n'eût pas manqué de nous 
dire: Les voilà ces hommes qui ont protesté toute 
leur vie contre la doctrine de salut public^ cette 
porte maudite par laquelle toutes les atrocités et 
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toutes les représailles ont successivement passé, 
et à peine arrivés au pouvoir, ils démentent, ils 
renient tout ce qu'ils ont dit ou tout ce qu ils ont 
écrit. 

Et vous croyez qu'une semblable politique, en 
contradiction flagrante avec tous nos principes, 
aurait fortifié notre autorité et affaibli le com- 
munisme ! elle nous aurait déconsidérés au con- 
traire, elle aurait reporté sur notre adversaire 
la force morale que nous aurions perdue. De 
toutes les fautes d'un gouvernement la plus im- 
bécile à coup sûr c'est de transformer une fac- 
tion en victime. 

&IOUS n'avions donc vis-à-vis de la Commune 
qu'une conduite à tenir : surveiller et attendre ; 
nous y avions plus d'intérêt que M. Daru; il 
n'était pas là et nous y étions, et tout défaut de 
surveillance, ce n'est pas lui, c'est nous qui l'au- 
rions payé. Assurément il y avait tel frénétique de 
la Commune qui ne nous aurait pas fait crédit. 

Mais sans toucher aux personnes, nous dit-on, 
vous pouviez dissoudre les réunions publiques 
et supprimer les journaux des guetteurs d'occa- 
sions. L'état de siège vous en donnait le droit et 
vous en faisait un devoir. 
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La question ainsi •posée mérite examen, car 
elle met en présence deux écoles de politique, 
Tune de la compression, Téulre de la liberté ; 
l'une professée par M. Romieu avant l'Empire et 
appliquée quelque temps après par M. de Persi- 
gny, l'aulre professée par le libéralisme tout en- 
tier et jamais appliquée en France par personne. 
Pour M. de Persigny comme pour son école, 
l'idéal du gouvernement c*est un homme et un 
sabre, et encore Thomme est de trop, le sabi^ doit 
suffire ; donc ni liberté de presse, ni liberté de 
parole ; taisez-vous ! Voilà le premier et le der- 
nier mot du système. 

On supprime la presse, tuais on ne supprime 
pas pour cela l'opposition, pas plus qu'en guil- 
lotinant un roi on ne supprime le parti de la 
royauté. L'opposition ne pourra pas sans doute 
écrire, mais elle pourra parler ; la presse orale en 
quelque sorte remplacera la feuille imprimée. La 
polémique au grand jour et, par conséquent sou- 
mise au contrôle, disparaîtra, mais pour laisser 
sa succession à la Nouvelle à la main, d'autant 
plus facilement accueillie, qu'on en trouve la 
preuve d'avance dans le silence imposé par le 
pouvoir. 



I 
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Aux yeux de l'école libérale au contraire la 
liberté de la presse est la police la plus sûre à 
la l'ois et la plus économique pour un gouverne- 
ment. Quand un purli el surtout un parti turba- 
lent a la parole, il eu use sans réticence, il laisse 
volontiers évaporer sa pensée. La presse commu-i 
' niste nous tenait ainsi jour par jour au couvai 
de ses intentions, nous n'avions pas besoin d'e: 
pions pour les conniiitre. 

Nous n'avions qu'à lire ses articles ; elle noi 
injuriait sans doute, elle nous calomniait aussi 
l'occasion ; mais on n'est un homme politi- 
que qu'à la condition ji'avoir l'épiderme insen- 
sible à toutes les piqûres d'amour-propre. En un 
mot et pour résumer notre pensée, le meilleur 
préservatif contre le serpent à sonnettes, c'est le 
bruit de ses grelots: or quand \ous supprimez 
la liberté de la presse, savez-vous ce que vous 
faites î vous coupez précisément la queue du sei 
pent. 

Tout au moins, ajoule-t-on,vûus auriez dû dii 
soudre les réunions. 

Oui, assurément, nous pouvions fermer à doi 
ble tour deux ou trois salles de tapageurs et 
mettrelaclefdans notre poche; aurions-nous e 
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Hé dans la même poche les dix mille réunions 
qui écliappaienl forci^mcnl à notre aulorilé ? mais 
pendant le blocus Paris n'éiait qu'un immense 
club en plein vent. Le siège avait vidé loules les 
boutiques, tous les ateliers sur les places publi- 
ques ou sur les remparts. 11 y avait partout au- 
tant (le rassemblements qu'il y avait de campe- 
ments ou de bataillons de service, et partout, par 
la force des choses, on y échangeait ses impres- 
sions, ses idées sur les hommes ou sur les actes 
du gouvememcnl. 

Les réunions publiques n'étaient que des 
gouttes d'eau dans cet océan de paroles. A quoi 
bon (lès lors aurait servi (Je les dissoudre? A 
nous donner à nous-mêmes la vanité puérile d'un 
coup d'aulorilé et à refouler l'esprit d'opposition 
des clubs sur les remparts et dans les cours de 
caserne. 

Nous avons eu, nous devons l'avouer, une 
plus haute ambition; nous avons essayé de dé- 
montrer que même dans une ville assiégi'e, le 
patriotisme pouvait coexister avec la première 
de toutes les pairies, avec la liberté. Si l'idée 
pétait chimérique, eJIe était du moins respectable, 
^^ft-elle prouvait que nous avions meilleure opi- 
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nion de nos concitoyens que les faiseurs d en- 
quêles. 

L'Amérique du Nord venait de nous donner 
l'enseignement d une expérience. Elle avait eu 
elle aussi à traverser une crise terrible, une 
guerre civile devenue par le fait une guerre 
étrangère, et, compliquée en outre d'une seconde 
guerre civile plus inlime, car à New- York la ca- 
pitale du nombre, le parti esclavagiste comptait 
la moitié au moins de la population. 

Et cependant l'Amérique du Nord, après ses 
premiers désastres et au milieu des plus grands 
périls, ne crut pas devoir mettre sous le boisseau 
le magnifique évangile de sa grandeur : le droit 
de tous par le droit de chacun; et au jour du 
triomphe elle eut l'orgueil de pouvoir se dire 
- qu elle avait deux fois gagné la victoire de la li- 
berté. ' 

11 nous était bien permis à nous, républicains, 
de prendre exemple d'une république qui a 
grandi l'humanité en elle, plutôt que du césarisrhe 
butor qui n'a jamais tiré de sa politique de corn; 
pression que sa propre ruine. 

Mais il est de par le monde de profonds pen- 
seurs qui ont pour tous les effels des causes 
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toutes prêtes, parce qu'elles flattent leurs préju- 
gés et qu'elles soulagent leur esprit de la recher- 
che des causes véritables ; et avec la solennité 
d*hommes contents d'eux-mêmes et sûrs de 
leur parole, ils affirment imperturbablement que 
si nous avions jeté l'interdit sur la parole publi- 
que, presse ou réunion, nous eussions évité au 
31 octobre le choc en retour de la Commune. 
Eh bien, voyons : 



IX 



Le 31 octobre, la nouvelle de la reddition de 
Metz éclata sur Paris. Bazainé avait capitulé; 
avait-il trahi ? On ne le savait pas, on pouvait le 
soupçonner; l'ambition césarienne avait fer- 
menté dans cetle tète trop longtemps exposée 
au soleil du Mexique. 

Un conseil de guerre Ta jugé depuis, et sur 
toutes les questions il a répondu oui à l'unani- 
mité : 

Oui sur la trahison ; 

Oui sur la reddition de la forteresse, 

Oui sur la capitulation de Tarmée. 

Aucun crime ne manquait au rendez-vous. Le 
coupable avait mérité trois fois la peine de mort. 
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Il fallut au tribunal quelque courage pour la 
prononcer. Car il y avait un parti qui s'était re- 
connu en Bazaine. Est-il besoin de nommer le 
parti bonapartiste? 

On a cru devoir commuer la peine du con- 
damné ; qu'importe qu'on ait entendu un feu de 
peloton de plus sur le plateau de Satory ? y avait- 
il bien nécessité d'ailleurs à ce qu'une balle allât 
chercher dans la poitrine de cet homme un cœur 
qu'elle n'eût pas trouvé? 

Il suffisait que la justice militaire eût tiré la 
trahison de l'ombre où elle demeurait cachée, 
pour la traîner au grand jour d'un débat et la 
flétrir d'une peine qui n'a pas besoin d'une 
autre, de la peine de Tinfamie. Car, à côté d'elle, 
qu'est-ce que la mort ? 

Bazaine a mieux aimé vivre, qu'il vive ! c'est 
son alfaire. Mais que sous le coup de sa commu- 
tation de peine il ait pu relever la tète et dire : Le 
tribunal a réhabilité mon honneur ; c'est trop 
de bonapartisme. 11 ne reste donc plus à ce mal- 
heureux assez de sens moral pour monter jus- 
qu'au, remords ? 

^ Il faut reconnaître soissi que le gouvernement 
y. a mis toute la compassion d'une sœur de cha- 
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rite. Après avoir relevé Bazaine de la dégradation 
militaire, il semble vouloir le soulager de Tobli- 
gation du repeulir; chaque fois qu'il peut avoir 
à traiter avec celle ombre de maréchal, ce n'est 
plus le criminel, c'est le maréchal qa*il voit dans 
le condamné. 

On l'envoie en prison, il le faut bien, mais. 
Bazaine part escorté d'un aide de camp, dans un 
wagon-salon, celui-là même peut-être qui ser- 
vait à l'empereur, et il traîne à sa suite un four- 
gon de bagages, ceux-là sans doute qu'il avait 
sauvés de Melz au prix de nos drapeaux. 

Ainsi un homine a vendu la patrie; il a reculé 
la science de la trahison au delà même de Du- 
mourie^, il tenait Tépée de la France et il Ta 
laissée tomber aux pieds du prince Frédéric- 
Charles. Que disons-nous, il l'a tournée contre 
la France elle-même, car en livrant à Tennemi 
notre matériel de guerre, il faisait canonner nos 
troupes avec nos propres obus. 

Et le rapport de M. Daru n'en a rien su, il 
n'en dit pas un mot; il semble que Bazaine n'ait 
pas commandé une armée, n'ait pas intrigué et 
que son intrigue n'ait pas réagi sur le gouverne- 
ment de la Défense. Bazaine n'existe pas pour 
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l'enquête, elle ne Ta vu nulle part, pas même 
au 31 octobre ; et cependant il était là quoique 
absent, et pour qui sait regarder, il est entré 
le premier à l'Hôtel de Ville. 

Car en dépit de tout ce qu'a pu rêver l'en- 
quête, la journée du 31 octobre n'a été qu'une 
attaque de nerfs de patriotisme. Quand la popu- 
lation de Paris résolue à la résistance à tout prix 
connut la reddition de Metz et, en même temps et 
par une funeste coïncidence, la négociation en- 
tamée à Versailles pour un armistice, elle con- 
clut de l'une à l'autre sur un semblant de lo- 
gique; elle vit apparaître en songe le spectre 
d'une nouvelle capitulation. 

Enfin, pour combler la mesure, car le sort n*a 
Toulu nous épargner aucune disgrâce, il fallut à 
point nommé que le Bourget, enlevé par une 
inspiration de francs-tireurs, retombât dans les 
mains de Tarmée prussienne et vînt frapper la 
défense du discrédit d'une défaite; toutes les 
circonstances semblaient conjurées à dessein 
pour nous constituer en flagrant délit devant 
l'opinion; elle fit explosion le 31 octobre : la garde 
nationale, qui n'était que l'opinion publique 
armée, reflue sur l'Hôtel de Ville. Que voulait-elle 

5. 
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en réalité? renverser le gouvernement? le fait a 
prouvé le contraire, elle voulait Tavertir. Des 
courants divers sans doute sillonnaient la foule 
frémissante, mais la manifestation n'avait pour 
rimmense majorité qu'une signification: nous 
ne voulons pas capituler. 

Pas plus qu'au 4 septembre il n y eut ce jour-là 
ni complot ni entente. Il y eut ce qu'il y a tou- 
jours à la suite d'un désastre, un coup de vent 
d'opinion sur une mer orageuse; voilà la vérité. 

Que le parti de la Commune ait cherché à 
exploiter le mouvement en se glissant par der- 
rière pour escalader le pouvoir, rien de plus 
certain, mais il n'était pajs le mouvement lui- 
même et il le dirigeait si peu, qu'une fois entré 
à l'Hôtel de Ville, il ne sut que faire de sa vic- 
toire. 

Aussi embarrassé de lui-même qu'il Tétait du 
gouvernement de la Défense, il errait, il flottait 
d'une salle à l'autre sans pouvoir prendre une 
mesure; de temps à autre, au-dessus de cette 
cohue tourbillonnante sur elle-même, venait à 
surgir une face d'orateur, qui ouvrait la bouche; 
mais aucun son n'en semblait sortir; le tumulte 
avait seul là parole. Çà et là, la foule d'en haut 
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écrivait des noms au crayon sur un bout de 
papier, et les jetait ensuite à la foule d'en bas 
par la fenêtre. C'était la liste confuse et souvent 
contradictoire d'un futur gouvernement de la 
Commune. 

La garde- nationale ramassait celte feuille vo- 
lante et, après l'avoir lue, la rejetait au vent qui 
la roulait sur le pavé ; elle comprenait le danger, 
elle revenait à elle-même ; l'appréhension d'un 
tragique sens-dessus-dessous social opéra aus- 
sitôt un revirement dans son esprit ; un senti- 
ment de réaction courut de proche en proche les 
rangs de la garde nationale et gagna d'heure en 
heure les autres quartiers de Paris, et de toutes 
parts de nouveaux bataillons accouraient au se- 
cours du gouvernement de la Défense. 

Quelques-uns de ses membres, et parmi eux le 
général Trochu, avaient pu échapper au pandé- 
monium de l'Hôtel de Ville. Réunis au Louvre 
autour du général, ils prenaient leurs mesures 
pour dégager leurs collègues sans amener une 
catastrophe, quand tout à coup un bel homme 
entre dans le salon en faisant sonner ses éperons 
sur le parquet. 

Grosse tète rase, veston serré à la taille par 
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un ceinturon, boUes de cuir jaune montant jus- 
qu'aux genoux, il avait toute l'encolure et toute 
l'allure d'un relire. 

— Il faut, dit-il, tomber sur l'Hôtel de Ville 
à coups de mitrailleuses. 

— Vous allez faire égorger, lui réplique-t-on, 
les membres du gouvernement prisonniers de 
rémeute. 

— Qu'importe! reprit-il. 

— Quel est le nom de cet homme? deman- 
dai-je à mon voisin. 

— C'est le général Ducrot, répondit-il. 

Mais le général Trochu ne prenait pas pour 
inspiration un coup de sang à la tête ; il avait 
appris à réfléchir, il savait comprendre ; il sen- 
tait qu'au moindre choc tout était perdu; au 
premier coup de fusil, la fusillade prenait feu 
partout; l'histoire d'hiçr a prouvé qu'il est plus 
facile de Tallumer que de l'éteindre. 

11 aima mieux envelopper la Commune en 
accumulant autour d'elle un épais massif de garde 
nationale, et sans brûler unie amorce par la seule 
force morale de cette imposante démonstration, 
il obligea la Commune, prise au piège de son 
triomphe, à rendre la place au gouvernement. 
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Mais le sang n avait pas coulé, ce n'était pas 
le compte des politiques de corps de garde : 
ils auraient préféré une boucherie en règle 
pour donner probablement aux Prussiens, qui 
nous voyaient du haut des collines, la joie 
du spectacle de celte guerre de rues qu'ils 
avaient annoncée et qu'ils attendaient avec im- 
patience. 

Où en sommes-nous tombés, pour qu'une crise 
heureusement dénouée par l'habileté, par l'hu- 
manité d'un homme de cœur à la fois et d'un 
bon citoyen, devienne un texte d'accusation uni- 
quement parce qu'après la victoire de l'ordre sur 
le désordre, on ne sentait pas l'odeur des ca- 
davres. 

Vous avez montré une insigne faiblesse, ajoute 
M. Daru, qui pendant ce temps assis sous les 
ombres de son parc,' contemplait voluptueuse- 
ment les derniers adieux du soleil aux feuilles 
d'automne. Une insigne faiblesse, dites-vous; ce 
n'était pas du moins quand on nous demandait 
notre démission, le revolver sur la poitrine. 

Il y avait peut-être là quelque chose qui, pour 
un homme capable de comprendre le courage 
civil, eût mérité une mention dans le rapport; 
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mais M. Daru, qui a dû lire beaucoup de romans 
et qui en saurait faire au besoin, n'a vu dans le 
31 octobre qu'un thème à couvrir des brillantes 
broderies de son imagination. 

Quand nous avons eu personnellement là can- 
deur de nous rendre à Tappel de la Commission 
d'enquête, c'était devant la Commission elle- 
même que nous comptions déposer; mais nous 
n'avons trouvé en face de nous que M. Daru,' qui 
composait à lui seul et présidait en même temps 
la Commission. 

Nous devons cependant ajouter qu'un. instant 
après, un assesseur venait flanquer le fauteuil idu 
président ; c'était un député de la droite dont 
nous avions pu prendre au physique un vague 
aperçu, sans avoir jamais pu mettre un nom sur 
sa figure. Nous ne comptons pas un troisième 
enquêteur qui ne faisait qu'apparaître et dispa- 
raître, et nous rappelait, par son perpétuel mou- 
vement tournant, les feux à éclipse de nos plages 
de l'ouest. 

Notre déposition devant l'enquête n'en fut pas 
•une, à proprement parler, elle ne fut qu'une 
controverse et quelquefois même une alterca- 
tion. 11 pouvait convenir à M. Daru de prendre 
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le ton d^accusateur, nous ne pouvions consentir 
à subir le rôle d'accusé. 

Quoi qu'il en soit, dans un moment d'inadver- 
tance, M. Daru laissa tomber celte parole. 
• — Le 31 octobre n'a été qu'une expiation mé- 
ritée du 4 septembre. 

Il a regretté depuis cette échappée de fran- 
chise, car il l'a effacée du compte rendu. 

Mais nous Tavons retenue comme le commen- 
taire de l'enquête. M. Daru n'a pas trouvé sans 
doute Texpiatidn suffisante. 11 a cru devoir y 
ajouter son chapitre sur le 31 octobre. M. Blan- 
qui nous avait attaqués; M. Daru nous dénigre : 
plus justes que lui, nous ne l'accuserons pas 
pour cela de complicité avec la Commune. 
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Abrégeons cependant. Que nous reprochez- 
vous ? 

De n'avoir pas conjuré le 31 octobre ? 

Nonsans doute, nous ne l'avons pas conjuré d'a- 
vance, pas plus que vous n'avez empêché le 4 sep- 
tembre; nous avons du moins tenvi tête à l'orage. 

De n'avoir pas poursuivi les envahisseurs de 
rHôtel de Ville? 

Nous les avons au contraire livrés aux tribu- 
naux militaires; ces tribunaux les ont acquittés, 
qu'en pouvez-vous conclure ? 

D'avoir proclamé le 4 septembre une amnistie 
qui mettait en liberté Eudes, un des hommes de 
main les plus décidés du 51 octobre ? 
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Le fait est vrai: Eudes n'était pas allé à bonne 
école ; il était de ceux qui croient que pour enle- 
ver un gouvernement il suffit de surprendre un 
corps de garde ; si la sentinelle croise la baïon- 
nette, on lui brûle la cervelle. 

Mais Eudes n'était qu'un écolier qui récitait 
mot à mot la leçon d'un professeur. Un autre 
émeutier avant lui avait attaqué une caserne. Le 
commandant résistait, Bonaparte le tire à bout 
portant ; il atteint un sergent par maladresse. 

Quelle différence fait M. Daru entre Eudes et 
Bonaparte? Ils avaient commis l'un et l'autre le 
même crime politique, et du moment que le gou- 
vernement de la Défense proclamait une amnistie 
politique, il fallait bien mettre Eudes en li- 
berté. 

Nous ne faisions en cela que suivre l'exemple 
de M. Daru. Tibaldi avait commis un attentat 
contre la personne de l'empereur. On avait cru 
devoir l'excepter de l'amnistie, sous prétexte que 
l'acte de Tibaldi avait été une tentative d'assas- 
sinat. Mais à peine arrivé au ministère, M. Daru 
protesta contre cette interprétation : il démontra 
dans le journal officiel que Tibaldi n'avait pu 
vouloir tirer sur l'empereur que par un motif 
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politique, donc il devait bénéficier de l'amnistie. 

Le ministère Daru donna Tordre de le relâcher ; 
nous avons trouvé Tibaldi à côté d'Eudes au 31 
octobre, et des deux il nous parut le plus déter- 
miné. En résumé, Eudes na été qu'un Bona- 
parte manqué, mais eût-il réussi, nous pouvons 
nous rendre cette justice que nous n'aurions 
jamais consenti à devenir son ministre. 

La Commission de l'enquête a de Tesprit; à 
trente on peut en avoir ; et au nom de l'ordre 
moral qu'elle a inventé, elle persifle agréable- 
ment la doctrine de la force morale. 

Il y a des matérialistes en politique comme 
en philosophie ; pour ceux-là gouverner c'est 
empoigner, emprisonner, fusiller; le sergent de 
ville, le gendarme, le geôlier, voilà pour eux le 
premier homme d'État. 

Nous croyons médiocrement, quant ànous, àla 
force matérielle ; si un gouvernement a Topinion 
pour lui, la force devient inutile, et quand il l'a 
contre lui, elle n'est qu'une démonstration de 
faiblesse. 11 ne frappe que parce qu*il n'a pas su 
convaincre. 

La force matérielle!... Nommons-la de son 
vrai nom, elle n'est et ne peut être que la dicta*- 
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ture en haut et la peur en bas, ou plutôt la peur 
en haut comme en bas ; c*est parce qu'il tremble 
le premier que le dictateur cherche à faire 
trembler. Quand on a châtré un peuple par la 
terreur, l'étranger peut venir. 

Le premier Napoléon avait fini par le com- 
prendre à l'heure de Son soleil couchant. C'était 
dans le parc de Fontainebleau, après la campagne 
de Russie ; l'ombre descendait sur le chemin de sa 
fortune et dans un mouvement de mélancolie, 
saisissant tout à coup le bras de Fontanes : 

— Savez-vous ce que j'admire le plus dans ce 
monde? lui dit-il, c'est l'impuissance de la force 
matérielle; à la longue, le sabre est toujours 
battu par l'idée. 

Pendant qu'il parlait ainsi, il y avait à côté 
de lui, dans un coin du palais, un pauvre vieux 
prêtre occupé à coudre un bouton à sa soutane ; 
celui-là aurait souri sans doute si de sa fenêtre 
il avait pu entendre la conversation. Napoléon 
l'avait fait venir de Rome, de brigade en brigade, 
pour en faire son préfet de police des consciences. 

Mais Barnabe Ghiaramonti, tout prisonnier 
qu'il était, n'en prouvait pas moins au monde 
par un simple : Non possumtAs^ la faiblesse de la 
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force devant une idée, fût-ce une idée du passé ; 
et le geôlier couronné, vaincu par son prison- 
nier, en était réduit à confesser sa propre dé- 
faite. 

C'était ridée, en effet, qui avait soulevé d'a- 
bord l'Espagne contre lui et ensuite l'Allemagne ; 
et qui l'avait ramené tambour battant de l'Elbe 
sur la Seine ; l'invasion pour la première fois 
menaçait Paris. 

Napoléon avait dans les mains plus de res- 
sources que la Convention pour repousser l'en- 
nemi. Il avait d'abord son génie, son incompa- 
rable état-major, l'élite de son armée fanatisée 
du souvenir de ses conquêtes, et cependant il 
désespérait de la victoire. 

La Sainte-Alliance poussait sesavant-postes jus- 
qu'aux buttes Montmartre. — Ahl disait-il alors, 
si je voulais coiffer le bonnet rouge, c'est-à-dire 
si je pouvais coiffer l'idée, je sens que je battrais 
l'ennemi. 

A un autre moment, il disait encore à son 
ministre d'Hauterive : 

— Je suis seul à lutter ; la France m'aban- 
donne, elle n'a donc plus de phlogistique dans 
les veines I 
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Eh oui, Sire, elle n'avait plus de plilogistique, 
car depuis quinze ans vous l'aviez éteint en elle 
par votre politique de compression. 

Et après Napoléon qu'avons-nous vu en Eu- 
rope? Le duel constant de la force matérielle et 
de la force morale, de la force matérielle repré- 
sentée en Autriche par M. de Metternich et par 
le Spielberg, représentée en Allemagne par le 
despotisme et par la censure, en Italie par le 
sbire et par l'échafaud. A qui est resté le dernier 
mot : au sabre ou à l'idée? 

Mais quand on vient nous parler de force ma- 
térielle, on devrait nous dire auparavant où elle 
existait au 4 septembre? Elle avait disparu à 
Sedan ; ce n'était pas de Metz que nous pouvions 
l'attendre. Nous avions à la tirer du néant, à la 
créer sous forme de garde nationale, force mo- 
rale probablement, qui demande une main 
ferme et douce qui la conduise sans la cabrer. 

Nous y avons réussi, quoi qu'on en dise, car à 
Texception du 31 octobre, qui ne fut qu'un acci- 
dent isolé et à vrai dire qu'un malentendu, Paris 
a traversé la plus rude épreuve d'une capitale, 
dans une telle tranquillité qu'on a le droit de dire 

'] a, en quelque sorte, renouvelé l'histoire' 
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Quoi ! voilà une population arrachée à son 
travail, détournée de sa vie normale, jetée dans 
la rue, dépaysée de'corps et d'âme, exposée par le 
contact à loule espèce de fermentation, en proie 
à celte surexcitation cérébrale, qu'on appelle la 
fièvre du siège ; elle souffre, elle jeûne; le froid, 
la neige, la variole, le bombardement, tout ce 
qui peut troubler l'homme et le- pousser à bout, 
tout est là comme un encouragement au délire, 
et pourtant dans ce Paris lugubre, éteint dès la 
tombée du jour, car le gaz même manquait, on 
circulait comme en temps de paix et on rentrait 

chez soi, à toute heure de la nuit, sans inquié- 

I 

tude pour sa sécurité. 

N'est-ce donc rien que cela? qu'on n'en fasse 
pas honneur au gouvernement si l'on veut, qu'on 
en reporte le mérite à la population de Paris, 
nous y souscrivons volontiers, mais croit-on que 
le gouvernement eût mieux garanti le calme^ 
par une politique ab irato, qui eût irrité à son 
tour ou simplement agacé la population? 

Notre génération a pu voir, à vingt-deux ans de 
distance, deux sièges soutenus l'un et l'autre par 
une république. 

L'Autriche venait de battre l'armée piémontaise 



LE QUATRE SEPTEMBRE. 95 

à Novarre, et après avoir reconquis la Lombardie, 
elle retournait sur ses pas pour frapper dans 
Venise le dernier centre de résistance. 

C'était tout au plus une affaire d'avant-garde ; 
une heure devait suffire pour faire rentrer dans 
l'ordre la cité républicaine échappée, à la domi- 
nation autrichienne; le maréchal Radetzki le 
crQj ait et, pour en être plus sûr, il le disait. 

Mais Venise avait senti grandir son héroïsme 
de toute la grandeur du désastre de la patrie, 
elle tenait seule en ce moment le drapeau de 
l'indépendance italienne; elle le cloua au niât 
pour sombrer avec lui plutôt que de le rendre à 
l'ennemi ; elle savait que si dans ce monde il y a 
telle mort qui meurt tout entière, il y a telle 
autre qui est une résurrection. 

Encore une héroïque folie ! nul secours à at- 
tendre du dehors. Yenise a sollicité la médiation 
de l'Angleterre, TAngleterre lui a répondu qu'elle 
aviserait ; Id France avisait aussi, sous la prési- 
dence de Bonaparte ; de quelque côté que la cité 
assiégée tourne la tète, elle ne voit autour 
d'elle qu'un horizon sans promesse. 

Devant elle c'est Tarmée autrichienne et une 
ligne de circonvallalion ; derrière elle, c'est la 
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mer vide et la plainte de la vague sur le cimetière 
du Lido, une ville coillre un empire ; la défaite 
est certaine, n'importe; Venise résista jusqu'à sa 
dernière carlouche. 

Il est vrai qu'elle avait à sa tète un simple 
citoyen, un héros en habit bourgeois, sans autre 
insigne qu'une écharpe sur sa poitrine. Mais il 
croyait, lui aussi, à la puissance de la force mo- 
rale; il improvisa une armée, une garde natio- 
nale, une flottille; il eut plus d'une fois à compter 
avec Tagit^tion populaire, mais sous le coup dû 
danger, il ne voulut jamais toucher à un cheveu, 
ni attenler à une liberté. 

Venise est bloquée de toutes parts; assiégeant, 
assiégé, ne pouvant se rejoindre sur terre, se 
rejoignent dans le ciel, sur une arche d'obus. La 
mort va et vient des deux côtés, mais avec quelle 
différence! là, on meurt pour vaincre, avec la 
certitude de la victoire, ici on meurt avec la 
conviction de la défaite, uniquement pour faire 
à l'Italie des funérailles dignes de l'histoire. 

Le fort de la Malghera n'est plus qu'un monceau 
de pierres ; la garnison combat à découvert con- 
tre lesT)oulets, et ce n'est qu'à l'heure funèbre, 
où il n a plus une once de pain à donner à la 
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population, que Manin dit adieu à Venise, vain- 
cue seulement par la famine, et qu'il part pour 
la France, emportant avec lui Tâme intacte de la 
patrie. 

On a pu le blâmer depuis d'avoir prolongé 
sans nécessité une lutte sans espérance. On doit 
le féliciter au contraire d'avoir résisté pour résis- 
ter. Il a donné le bon exemple, il a enseigné à 
l'Italie à combattre, et c'est de ce jour que date 
son indépendance. Il n'est pas aujourd'hui un 
Italien qui ne glorifie au fond de son cœur la 
mémoire de Manin. On sait comprendre, de 
l'autre côté des Alpes, que la défaite peut avoir 
sa grandeur. 
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Que vous ayez bien ou mal gouverné, nous 
répond-on, làn*est pas la question, vous ne deviez 
gouverner que le temps nécessaire pour convo- 
quer une assemblée. 

A qui le dites-vous? nous n'en avons. jamais 
douté ; cette fois nous ne pouvons que nous ran- 
ger à TopiniDn de M. Daru. 

Seulement, nous nous permettrons de lui de- 
mander si , dans le cas où son petit coup d'État 
sournois au Corps législatif eût abouti le 4 septem- 
bre à deux heures de relevée, le directoire dont 
M. Daru faisait nécessairement partie eût im- 
médiatement appelé le suffrage universel à élire 
une constituante. Alors il ne fallait pas dire dans 
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cet avorton de projet, qu'on ajournait Télection 
jusqu'à révacuation du territoire. 

Oui, raille fois oui, c'est la volonté de la France, 
constatée par le suffrage universel, qu'il fallait 
consulter le lendemain de la révolution. Nous 
l'avons toujours voulu et nous avions intérêt à le 
vouloir; nous n'avions en effet qu'à bénéficier 
de la convocation d'une assemblée. D'abord nous 
eussions dégagé notre responsabilité dé la charge 
passablement lourde du pouvoir, et, ensuite nous 
avions la certitude de donner à la république le 
sacre légal du scrutin. 

Aussi, dès le premier jour, nous n'avons eu 
qu'un désir : Tappel au suffrage. Nous avons, 
dans cette pensée, édicté une loi électorale, nous 
avons pris jour avec la nation pour qu'elle pût 
librement, sincèrement exprimer sa volonté. 
Librement, la chose ne faisait doute pour per- 
sonne; sincèrement, là était la difficulté. 

Quand M. Jules Favre partit pour Ferrière, 
était-ce pour traiter avec M. de Bismarck de la 
paix ou de la guerre ? Vous savez bien que non ; 
il allait simplement lui dire : Nous n'avons pas 
qualité pour résoudre une question semblable, 
elle relève uniquement de la nation ; je viens 
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VOUS demander un armistice, pour avoir la possi- 
bilité d'extraire des décombres de l'empire la 
personnification légale du pays. 

Le comte de Bismarck nous a refusé l'armistice 
ou à mieux dire, y a mis de telles conditions que 
M. Daru lui-même ne les aurait peut-être pas 
acceptées ; pouvions-nous passer outre et procé- 
der néanmoins aux élections? où donc? dans toute 
la France? non, dans la partie encore vierge de 
l'invasion. Quant à l'autre partie, c'est-à-dire 
au quart de la France, on ne pense pas que l'en- 
nemi, après avoir remplacé nos préfets par ses 
préfets, nous eût laissé entreprendre une campa- 
gne électorale destinée à surexciter contre lui 
Tesprit de patriotisme. 

Le scrutin n'aurait ainsi donné qu'une repré- 
sentation mutilée du pays; la portion la plus 
intéressée dans la question, et ajoutons la plus 
intéressante, eût été forcement exclue de la re- 
présentation nationale. Nous disons plus, nous 
avons la conviction et vous devez l'avoir comme 
nous, pour peu que vous ayez de patriotisme, 
qu'au mois de septembre, après l'entrevue de 
Perrière, le pays n'eût élu qu'une députation 
républicaine, déterminée à la résistance. 
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Si nous avions eu Timprudence de tenter des 
élections qui eussent expiré à la limite des dé- 
partements envahis, quel autre rapport M. Daru 
aurait élucubré et de quel style indigné il nous 
dirait aujourd'hui : 

Vous saviez qu'après toute révolution il y aune 
poussée générale dans le sens du nouveau gouver- 
nement . Au lieu de laisser à la France le temps de 
la réflexion pour lui permettre de se recueillir et 
de se reconnaître, vous avez voulu exploiter cette 
bouffée d'opinion pour brusquer une solution 
politique, au détriment de la défense. 

Quelle nécessité vous obligeait de convoquer 
une assemblée à la minute? Est-ce qu'elle pou- 
vait délibérer de la paix et de la guerre à l'oreille 
de l'ennemi, sans le mettre dans la confidence, 
quand bien même elle eût délibéré en comité 
secret, comme si un secret à sept cents n'était 
pas l'ironie du mystère? de tout temps et en tout 
pays la tribune se tait quand le canon parle. 

Nous avions si bien compris le danger, nous, 
membres désignés d'un directoire mort-né, que 
nous avions remis à la paix la consultation du 
pays, mais vous plus imprudents, et surtout plus 
égoïstes, vous avez sacrifié la défense nationale 

6. 
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à un intérêt de parti ; vous avez mis la repu- 
blique aux voix dans le moment où le nord de la 
France ne pouvait pas voler, parce que vous le 
supposiez plus froid pour votre forme de gouver- 
nement. 

Voilà ce que M. Daru n'aurait pas manqué de 
nous dire si Tévénement avait changé la thèse de 
son rapport.* Qu'il ne crie pas à la calomnie, 
nous le renverrions à lui-même pour toute ré- 
ponse. Quand il parle de volonlé nationale, de 
suffrage universel, notre arbitre et notre maître 
à lous, nous ne marchandons nullement la sincé- 
rité de sa déclaration, mais nous la trouverions 
infinimenl plus sincère si M. Daru avait bien 
voulu mettre sa conduite d'accord avec sa pa- 
role. 

Car enfin il appartient à cette majorité sortie 
et abrupto d une période électorale decinq jours, 
pour faire quoi? la paix probablement et rien 
que la paix, puisque nulle part, à notre connais- 
sance, on n'a posé franchement, explicitement, 
au suffrage universel, la question de République 
ou de monarchie. 

Une portion du parti républicain voulait la 
continuation de la guerre, même après la reddi- 
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tioR de Paris. La majorité du pays, découragée de 
la guerre, voulait la paix, si douloureuse fûl-elle, 
parce qu'il la trouvait moins lamentable que la 
submersion totale de la France sous le flot de 
rinvasion. Le parti monarchiste abonda dans le 
sens de Topinion qui trouvait que le sang avait 
assez coulé, que l'honneur était satisfait. Il 
dissimulait alors si bien son opinion que, dans 
plusieurs départements, il consentait à figurer 
sur une liste dite de conciliation à côté du parli 
républicain. 

On ne pouvait signifier plus clairement au 
pays que la question posée devant lui était uni- 
quement la question brûlante du quart d'heure : 
la paix ou la guerre ; et quant à la constitution 
en elle-même, on la reculait d'un accord tacite à 
une époque plus calme où la France, débarrassée 
de Vennemi, pourrait en toute dignité et après 
débat coniradictoire, avant et pendant le scrutin, 
prononcer son verdict souverain sur une forme 
de gouvernement. 

Mais la majorité monarchique entendit profi- 
ter du quiproquo électoral qui Tavait envoyée à 
Bordeaux pour faire la paix sans doute et aussi 
pour refaire la monarchie. Laquelle? la pre- 
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mière venue, pourvu que ce fût la royauté ; mais 
elle avait besoin d'un sursis pour concilier Tin- 
conciliable, c'est-à-dire le drapeau blanc et le 
drapeau tricolore, elle voulut bien conserver la 
République à litre provisoire, mais sous réserve 
de la renverser, à la première occasion. 

Sitôt que la France vit la majorité, silencieuse 
au mois de février sur le principe de gouverne- 
ment, donner au scrutin une autre signification 
que la paix, elle protesta hautement contre cette 
inlerprétation du mandat qu'elle avait conféré. 
Non une fois et en passant, mais deux fois, quatre 
fois de suite et avec une infatigable persévérance, 
elle affirma et réaffirma la République. 

Quel compte a tenu la majorité de la déclara- 
tion formelle et réitérée du pays? M. Thiers vou- 
lait, lui, obéir à la volonté nationale ; la majo- 
rité réconduit du pouvoir; elle choisit Thème 
de l'évacuation du territoire comme pour im- 
moler le bienfaiteur dans son bienfait, et mieux 
encore, elle tripote sous main la restauration de 
la monarchie, et quand l'intrigue échoue parce 
qu elle trouve un prétendant moins intrigant 
qu'elle, un illuminé qui éprouvait une certaine 
répugnance à envoyer sa bannière au teinturier, 
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qu'a-t-elle fait, cette majorité de passage qui 
étale dans la Commission d'enquête une si tou- 
chante sollicitude pour la souveraineté natio- 
nale incarnée dans le suffrage universel ? 

Ce qu'elle a fait ? Elle a déclaré que la sou- 
veraineté nationale n'était que la formule de 
l'anarchie et le suffrage universel que la loi bru- 
tale du nombre. 

J^t à nous, hommes d'âge, attardés dans notre 
siècle, qui avons trop vécu probablement, il 
nous a été infligé de voir une chose, que l'his- 
toire, si fantaisiste qu'elle soit, eût-elle cent 
mille ans à vivre, ne saurait dépasser en inven- 
tion; il nous a été donné de voir une assemblée 
souveraine, non par elle-même, mais par délé- 
gation de la souveraineté, affirmer et nier en 
même temps la souveraineté qu'elle représente, 
et ne l'invoquer que pour la révoquer au profit de 
la monarchie. Elle tient son mandat du suffrage 
universel, et parce que le suffrage universel 
veut la République, elle ne cherche qu'à le dé- 
truire sans voir qu'elle déchire du même coup 
son mandat. El c'est au nom de ce parti à deux 
faces et à deux paroles que M. Daru vient nous 
reprocher d'avoir retardé les élections de quel- 
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ques semaines et nous accuser de forfaiture à la 
souveraineté nationale et au suffrage universel 
que lui et ses amis foulent aux pieds, depuis une 
année ! Quand un homme dit oui un jour et non 
un autre, il devrait bien nous avertir de l'heure 
où il dit la vérité. 

Vous parlez, vous osez parler de la France 
qu'on devait interroger et qu'on n'a pas consul- 
tée après le 4 septembre, vous qui la consultez 
depuis trois ans et ne voulez pas même écouter 
sa réponse, vous qui avez revendiqué le pouvoir 
constituant pour constituer la monarchie, et 
qui, n'ayant pu la constituer, retenez dans votre 
main un pouvoir qui ne constitue rien, unique- 
ment pour empêcher la France, notre unique 
souveraine, de réclamer et de reprendre sa 
propre souveraineté. • . 

Est-ce tout ? Non, un des hommes de l'enquête, 
pris tout à coup, au milieu d'un interrogatoire, 
d'un accès de lyrisme libéral, adresse cette ob- 
jurgation au gouvernement de la Défense ; 

— Comment avez-vous pu dissoudre des con- 
seils municipaux élus par le suffrage universel 
et les remplacer par des conseillers marrons que 
ce même suffrage avait écartés? 
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Élus par le suffrage universel, traduisons par 
la candidature officielle qui n'en était que l'hy- 
pocrisie. Qui le sait mieux que M. Vinay, maire, 
décoré de Tempire? 

Et pourtant ce même représentant, ce chaste 
amoureux de la liberté municipale, qui ne vou- 
lait pas qu'on pût toucher même à la femme de 
César,- a donné sa voix à la loi des maires et pa- 
tronné de son vote le ministère qui a balayé tant 
de municipalités, et leur a substitué des com- 
missions composées précisément des rebuts du 
suffrage universel. 

Et ce sont ces rodomonts de principes qui 
nous accusent 4e les avoir violés. On pourrait 
répondre à d'autres : mais à eux I on les regarde 
et on' passe : la réponse a sa pudeur. 



XII 



La Prusse avait dit son premier et son dernier 
mol à Ferrièré ; elle eût consenti à un armistice, 
mais à deux conditions : la première, qu*on lui 
remît Strasbourg ; la seconde, qu'on lui livrât le 
Mont-Valérien, c'est-à-dire Paris. 

Après cela, elle voulait bien traiter de la paix, 
en nous laissant entendre, toutefois, qu'elle se 
contenterait de PAlsace et de la Lorraine, sans 
compter les milliards, dentelle laissait le chiffre 
en blanc, pour ne pas effaroucher ; autrement 
dit, elle nous présentait la honte à signer à la 
pointe deTépée. 

Plutôt la mort, plutôt la guerre au dernier 
sang ! Si un peuple n'est pas mâîlre de la vie- 
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toire, son cœur du moins lui appartient ; il ne 
sauvera peut-être pas son territoire, il sauvera 
toujours son honneur. Sinon, qu'il n'en soit plus 
question ; il ne mérite pas la place qu'il occupe 
sur la carte. 

La Commission ne dit pas le contraire ; elle a, 
elle aussi, du patriotisme, mais elle Ta, montre 
en main, jusqu'à telle heure, qu'elle a marquée 
d'avance dans son esprit. 

Quelle heure cependant? Quand a-t-elle sonné ? 
Est-ce au 31 octobre? Mais à celle date, la Prusse 
n'offrait qu'un armistice sans ravitaillement, et 
en fin de compte, l'ultimatum de Perrière. Depuis 
lors, la France avait fait quelque chose probable- 
ment ; elle avait levé, équipé des armées, et à 
peine les avait-elles réunies à grands frais sous 
les drapeaux, qu'elle leur eût dit : Je ne vous ai 
fait venir que pour la parade, rompez les rangs 
et rentrez dans vos foyers ; je vais de ce pas con- 
clure la paix que j'ai repoussée à Perrière; à 
quoi le bon sens eût répondu: Mais c'était à 
Perrière, alors, qu'il fallait la signer. 

Il est vrai que le général Ducrot a entendu 
dire à un ambulancier, qui l'avait entendu dire à 
un blessé prussien, lequel tenait le propos d'un 
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général Saxon, que la Prusse, au 30 octobre, subi- 
tement atteinte du plus tendre intérêt pour la 
France, ne demandait qu'à nous accorder une 
paix sortable, à ce point qu'elle avaif chargé un 
soldat mourant, tombé tout exprès sur le champ 
de bataille, de nous apporter le témoignage de sa 
bienveillance. 

Et le général Ducrol ajoute finement que 
si nous nous étions prêtés à cette époque aux 
agaceries de la Prusse, elle n'eût pas manqué de 
nous combler de ses faveurs. Elle nous eût pris 
sans doute l'Alsace, on veut bien le reconnaître, 
mais qu'est-ce que rAlsaceJ Ne ,parle-t^lle pas 
la langue allemande? La. Prusse nous eût laissé 
en revanche la Lorraine,-et au liçu d'une ran- 
çon de cinq milliards, elle nous eût soutiré tout 
au plus deux, peut-être trois milliards, ce qui 
était sur la facture un rabais de moitié. 

Un marchand de foire ne parlerait pas mieux ; 
mais ce langage n'a pas même le mérite de la 
vraisemblance ; car dès le premier jour de l'in- 
\ asion, le parti de la Prusse était pris, irrévocable- 
ment pris ; sa nouvelle carte d'Allemagne était 
imprimée d'avance, et jamais, dans aucune cir- 
constance, ni de près, ni de loin, un mot ou un 
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signe de l'ennemi n'est venu nous avertir qu'il 
entendait surfaire ou rabattre ses prix de con- 
quête en raison de la durée des hostilités. 

Il fallait donc continuer la guerre, ne fût-ce 
que pour donner à TEurope le temps de la ré- 
flexion. Certes, nous ne pouvions compter sur ses 
sympathies; l'Empire nous les avait aliénées par sa 
politique de brouillon et ses guerres d'amateur ; 
la plupart des États avaient vu, d'un œil sec, 
notre écrasement à Sedan. 

Mais la Prusse, trop victorieuse, allait devenir 
pour eux une menace; aucun d'eux, cependant, 
n'a voulu voir le danger de sa maison dans l'in- 
cendie du voisin. M. Thiers a fait le tour de 
l'Europe pour lui montrer qu'en nous abandon- 
nant, elle s'abandonnait elle-même. 

L'Angleterre l'a écouté poliment, et a tourné 
la tê(e ; sa politique tient désormais en deux mots : 
vendre et acheter. 

La Russie nous a fait meilleur visage ; l'empe- 
ireur Alexandre nous a promis que son fils, tout 
à fait Français d'humeur, pourrait bien dans 
vingt ans nous porter secours. 

L'Autriche, encore saignante de la plaie de 
Sadowa et gisante $ur son lit de douleur, ne 
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pouvait que lever les mains au ciel ; quant à 
l'Italie, elle était occupée à changer de capitale 
et à orner d'une couronne de plus la statue de 
Machiavel. 

L'Europe faisait galerie : elle regardait la lutte, 
uniquement pour juger des coups, mais sans 
éprouver le besoin de séparer les combattants ; 
aucun État n'a voulu réfléchir alors ; mais aujour- 
d'hui, l'Angleterre réfléchit et arme, la Russie 
médite et arme, l'Autriche avise et arme ; les 
autres puissances ont fini par comprendre que 
le monde n'est plus d'aplomb, et qu'il y a tel 
excès de victoire à la suite duquel ce n'est pas 
seulement une nation, c'est l'Europe qui est 
vaincue. 

L'oiseau de proie qui plane à Berlin couvre de 
l'ombre de ses ailes le continent tout entier. Ce 
n'est pas pour admirer les eaux de la Newa que 
l'empereur d'Autriche est allé à Saint-Péters- 
bourg, et encore moins pôur rendre une visite de 
noces que l'empereur de Russie a fait une excur- 
sion en Angleterre. — Il n'y a plus de droit in- 
ternational, a dit mélancoliquement un ministre 
anglais. La force le prime en effet : hodie mihiy 
cras tibi ; on le voit maintenant ; la politique du 
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chacun chez soi, du chacun pour soi, fait au- 
jourd'hui son acte de repentir. 

Mais que l'Europe vouhit ou non, pendant la 
guerre, nous venir en aide ; nous n'en devions pas 
moins nous aider nous-mêmes, car ce n'est pas en 
mettant chapeau bas que nous pouvions désarmer 
la Prusse et humaniser sa diplomatie. En arri- 
vant à Perrière, elle croyait n'avoir désormais 
qu'à marcher l'arme au bras ; déjà même elle 
entrait à Paris, en pensée. Vous n'avez plus d'ar- 
mée, avait dit le comte de Bismarck à M, Jules 
Favre ; sans doute, nous n'en avions plus, mais 
la France était encore là ; il n'est jamais bon 
de pousser une nation à bout : son sol peut 
s'entr'ouvrir sous les pieds du vainqueur. 

Il y avait, nous le savions, des châtrés du cœur, 
qui craignaient de voir leurs meubles pillés, 
et leurs vins fins bus par l'ennemi ; ceux-là n'é- 
coûtaient que le patriotisme de leur cave, ils de- 
mandaient la paix à grands cris ; les lamenta- 
tions de ces conservateurs éplorés battaient tous 
les échos, mais pouvaient-elles en conscience 
nous toucher? Etait-ce en jetant son épée et en 
prenant une voix de suppliante que la France 
pouvait espérer ramener la Prusse à un senti- 
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ment, nous ne disons pas de justice, mais d'é- 
goïsme mieux entendu. ? 

Le cabinet de Berlin n'a jamais été qu'un 
profond boutiquier ; on parlait un jour de gloire, 
devant M. de Bismarck : — Ce n'est pas une valeur 
cotée à notre bourse, répondait-il froidement ; et 
en effet, la politique n'est pour lui qu'une opé- 
ration de comptes en partie double, de doit et 
avoir. Il met toujours en balance le résultat 
obtenu avec le prix de revient. 

Nous ne craignons pas de Je dire, il avait 
mal calculé à Perrière: une guerre nationale 
n'était pas entrée dans ses prévisions ; il croyait 
la France émasculée par l'Empire, et quand il la 
vit debout, il regretta peut-être de l'avoir poussée 
au désespoir. Le roi Guillaume avait jeté sur 
nous toute TAllemagne valide, il avait laissé der- 
rière lui une nation à l'état de chômage : la 
vie sociale y était comme suspendue ; l'Allema- 
gne étouffait dans ses succès. 

Chaque jour de combat était pour elle, comme 
pour nous, plus que pour nous, un jour de 
misère de plus ; elle gémissait en secret de 
l'ambition à outrance du roi Guillaume; elle 
pouvait illuminer, à la lecture d^s bulletins datés 
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de^ Versailles, mais elle senfait amèrement qu'un 
peuple ne vit pas de la fumée des lampions. 

Ahl si du haut de ce ciel d'airain où siégeait un 
implacable destin, un sourire de la victoire avait 
pu descendre, dans un rayon de soleil, sur nos 
drapeaux, est-il donc téméraire de penser que 
l'Europe peut-être eût donné signe de vie et que 
l'Allemagne eût consenti à reconnaître que la 
modération est encore la meilleure politique, 
dans le présent comme pour l'avenir ? 

Mais hélas ! il était écrit que la chance du com- 
bat, qui a hésité plus d'une fois, devait toujours 
nous trahir, que nos conscrits, équipés forcément 
à la hâte et par conséquent mal vêtus, devaient 
trouver contre eux la neige, le verglas, le typhus, 
et que dans les dernières péripéties de celte fu- 
nèbre campagne, la Prusse aurait tous les fléaux 
de la terre pour alliés ! 



XIII 



Que nous ayons continué la guerre, on pour- 
rait encore nous absoudre. C'était du patriotisme 
peut-être, en pure perte sûrement ; n'importe, 
toujours du patriotisme, mais du moment que 
vous preniez sur votre tète la résolution de 
faire la guerre quand même, vous deviez la 
conduire autrement. 

Ainsi dit l'enquête, quand elle parle clairement, 
car elle tient de la sibylle, et la plupart du temps 
elle parle par énigme. Sa parole a toute la co- 
quetterie de la beauté qui connaît la puissance 
du mystère, et qui aime mieux être devinée que 
montrée. 

Nous devions conduire la guerre autrement, 
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prétendez-vous ; autrement, est bientôt dit, mais 
comment? Le savez-vous vous-mêmes ? Il ne suffit 
pas d'étaler son petit pédantisme militaire, fût- 
on le capitaine Chaper, un honnête officier du gé- 
nie d'ailleurs, qui lui du moins a fait son devoir. 

Que fallait-il faire, selon vous, pour débloquer 
Paris par exemple? Sortir par la basse Seine ? ou 
déboucher par la Marne? Ou bien tenter une at- 
taque de nuit sur Châtillon ? Ou enfin diviser l'ar- 
mée en six paquets et la faire passer par six gou- 
lots de bouteille, selon la formule du général Du- 
crot ? 

On a discuté tout cela, nous l'avons entendu : 
on peut encore le discuter à l'infini pour amuser 
le tapis. Mais tout cela n'est que stratégie après 
coup et conjecture. Le vent l'écoute, le vent 
l'emporte. En fait de guerre, que n'a-t-on pas dé- 
montré sur le terrain de l'hypothèse? Napoléon 
a bien cherché à prouver qu'au point de vue de 
l'art, Wellington avait perdu la bataille de Wa- 
terloo. 

Voulez-vous juger sainement? Comparez le 
moyen au résultat ; si le résultat dépasse le 
moyen, alors l'œuvre justifie l'ouvrier; or quelle 
était la situation au 4 septembre? 

7. 
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tlus d'àrrtiécs, plus de cadres, des arsenaux 
vides, des mobiles en blouses et en sabots, 
exercés à la manœu\Te avec des bâtons pour fu- 
sils ; le gouvernement de la Défense devait com- 
battre avant d'avoir organisé ei combàllait en 
• organisant ; il a su mettre en ligne, le long de la 
Loire, douze corps d'armée, six cent mille 
hommes au total, avec quatorze cents pièces at- 
telées. 

Ce*\i'étaient, il est vrai, que des recrues, elles 
passaient du jour au lendemain de la charrue 
au feu ; elles n'en ont pas moins fait bonne figure 
devant l'ennemi, et défendu pied à pied le terri- 
toire ; là où l'Empire avait tenu à peine quinze 
jours avec toutes les forces régulières de la 
France, la République a tenu cinq mois avec des 
conscrits ; c'est quelque chose, ne fût-ce que par 
comparaison. 

Voilà pour la province ; quant à Paris, écoutez : 

Au moment où Tarméc prussienne passait la 
Seine pour l'investir, les forts étaient à peu près 
armés avec dix coups par pièce, dix heures à 
peine de dialogue d'ai tillerie pour un ennenâi en- 
treprenant ; les remparts de la place en étaient 
encore à leur état primitif de virginité. Ni em- 
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brasures, ni traverses, ni poudrières, ni abris. 
Les caaons gisaient si^rrherbe des plates-formes 
faute d*affûl3 ; si Tennemi avait payé d^audace, 
le roi Guillaume pouvait le soir même souper 
au Palais-Royal. 

Eh bien, soyez francs, nous ne disons pas 
justes, ce serait de notre part trop d'exigence ; 
avons-nous réparé l'incurie de TEmpire? Avons- 
nous mis Paris en état de défense ? et quand nous 
disons a nous», nous ne disons pas seulement le 
gouvérnemait^ nous disons tous, non pas vous, 
monsieur Daru^ mais vous, monsieur Chaper, 
à votre place et dans votre mesure. - 

Nous disons le génie militaire, le génie civil, 
le général, l'ouvrier, le terrassier, tout le monde 
enfin, Dorian surtout, le premier entre tous par 
le dévouement comme par l'activité. 11 lui fallait 
des heures, il n'avait que des minutes ; qu'im- 
porte, il saura forcer la main au temps et impro- 
viser a la lettre tout un outillage et tout un ma- 
tériel de défense. 

Paris ne pourra résister un mois, avait-on ré- 
pété, et pourtant il a résisté quatre mois et demi, 
et quand on a vu, comme nous, tout ce qu'il a 
enduré, tout ce qu'il a enseveli, dans ce lugubre 
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drame, d'abnégation, de misère, de grandeur 
d'âme, sans distinction de classe, ni de sexe, on a 
le droit d'affirmer que ce siège, unique dans notre 
histoire, en sera un jour la page d'honneur. 

Ni le froid, ni la faim, ni l'épidémie, toutes 
les épidémies réunies, ni le bombardement, ni 
le sifflement de vipère des obus passant à travers 
la nuit pour semer la mort au hasard ; ni ce 
quart d'heure psychologique enfin, ce mot dia- 
bolique du génie combiné dq la caserne et de l'u- 
niversité allemandes, rien n'a pu lasser l'intré- 
pidité ni la patience de la population : elle a lutté, 
elle a souffert, et TEurope, celle postérité con- 
temporaine, en a jeté un cri d'admiration. 

— Ce n'est pas ma capitale qui en eût fait autant, 
disait l'empereur d'Autriche. 

Mais Paris est le criminel de la pensée, il est 
le maudit ; il parle trop haut, il tient trop de 
place en France : on lui a donné la Restauration 
à garder, il l'a chassée ; la dynastie de Juillet à 
défendre, il Ta renvoyée; l'Empire à subir, il l'a 
revomi ; donc, ana thème sur lui; qu'on n'en parle 
plus, ou qu'on n'en parle que pour le flétrir ! 

Paris n'est pas la France, nous a fait remarquer 
M. Daru ; assurément non, pas plus que le phare 
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n'est Tespace ; mais qu'on essaye de l'éteindre, 
et la France tombe dans les ténèbres; ce n'est 
pas le sacré-cœur de Jésus allumé sur la butte 
Montmartre qui pourra lui rendre la lumière. 

Faites, messieurs, comme il vous plaira ; faites 
enquête sur enquête, et si Tenquête sur nos actes 
ne vous suffit pas, appelez à votre aide Tenquête 
des marchés ; retournez nos poches pour y cher- 
cher les caisses de l'Etat, car des républicains 
ne peuvent être que des Voleurs ; et quand vous 
en serez pour votre courte honte, fouillez encore, 
vous finirez peut-être par trouver quelque chose 
qui puisse vous amnistier à vos propres yeux ; 
nous sommes de bonne prise, nous consentons 
à tout, nous nous résignons à tout, même à être 
fusillés par vos bons amis les bonapartistes, les 
premiers hommes du monde en fait de massacre, 
le tout aux applaudissements de vos belles dames, 
ces charmantes Tricoteuses de salon ; jetez-nous 
enfin en pâture, si vous le préférez, non pas aux 
bêtes du cirque, le temps des lions est passé, 
mais aux punaises de la réaction , encore un 
coup, nous vous livrons nos personnes. 

Mais il est une. chose que nous ne pouvons 
vous livrer, c'est la. patrie elle-même, d'autant 



122 LE QUATRE SEPTEMBRE. 

plus sacrée qu'elle a été plus malheureuse* Quand 
nous songeons à ce qu'a fait Paris, à ce qu'à 
fait la France avec lui, à cet effort suprême d'un 
peuple battu et jamais abattu, qui a su du.moins 
ressaisir l'estime à défaut de la victoire ; et quand 
nous pensons ensuite que pour la superbe noncha- 
lance d'hommes restés, les bras croisés, tievant 
l'ennemi, tant de cœur n'était rien, n'a rien été, 
pas même la démonstration que derrière no& 
forces régulières détruites, il y' a toujours une 
seconde ligne de défense, l'âme même de la 
France, cette mère héroïque des armées; ah! 
cette fois la justice a le droit de prendre son 
âme de bourreau, dç mettre le fer au feu et de 
marquer la calomnie à la patrie si avant,, qu'on 
en sentira, pendant des siècles, une odeur de 
chair grillée. 

La Prusse, à coup sûr, aura lu l'enquête avec 
ravissement , car tout ce qui diminue la France ne 
peut que lui plaire ;'elle aura dû la lire aussi avec 
une sorte d'amour-propre d'auteur, car elle a pu 
y retrouver mot à mot tout ce que sa haine im- 
primait pendant la guerre dans son Moniteur de 
Versailles. Mais la France n'a pas probablement 
le même intérêt que la Prusse à déshonorer la 
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défense nationale, elle a la conscience d'avoir 
donné un grand exemple à la génération qui 
suivra ; son sang n'aura pas été jeté au vent, et 
si jamais la destinée nous mettait au défi, de 
la semence de ce sang généreux il sortirait un 
défenseur et, il faut l'espérer, un vengeur. 

L'arrêt a été porté, le canon s'est tu, et de ce 
qui était un champ de bataille il ne reste plus 
çà et là qu'un tertre funèbre où l'herbe ver- 
dit; mais quand, à la tombée du jour, le bouvier 
ramènera sa charrue du sillon et passera près 
de la fosse anonyme où dorment les soldats de 
la France tombés dans la mêlée, il ôtera res- 
pectueusemèntson chapeau et il pourra dire 
en lui-même *. Ceux-là ne sont pas morts en vain 
qui ont témoigné de ce que peut un peuple, 
même dans la mauvaise fortune. 



XIV. 



Nous pourrions nous arrêter ici et fermer la 
discussion ; mais on n'est pas seulement un en- 
quêteur et un rapporteur, on est encore un 
penseur, ou du moins on veut l'être; on a décou- 
vert une nouvelle philosophie de l'histoire et on 
tient à la servir pour dessert à la fin d'un rap- 
port. 

Toute révolution est un fléau, dit M. Daru, 
toute sans restriction, et il ajoute : « Le remède 
est pire que le mal ; wce qui suppose le mal pro- 
bablement, mais il vaut mieux le garder que le 
guérir ; c'est la théorie de de Maistre, drapée 
d'un autre style à la vérité. 

Donc un peuple qui fait une révolution, quelle 
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qu'elle soit, sous quel prétexte que ce soit, 
commet un suicide ; il porte dans ses flancs le 
virus révolutionnaire et physiquement et mora- 
lement, il ne peut qu'en mourir ou traîner dans 
une agonie plus cruelle que la mort elle-même, 
dans une mort viciante en quelque sorte; on 
paraît vivre encore et on ne fait que survivre. 

Du moment que M. Daru Taffirme, le fait doit 
lui donner raison. Voici la Hollande, par exem- 
ple, la contrée à Forigine la plus maltraitée du 
continent; le ciel y est de la brume, la terre y 
est de l'eau ou à peu près ; on n'y habite pas, 
on y flotte ; et chaque ville avec la haute mâture 
de ses flèches d'églises, semble une escadre de 
pierre à l'ancre au milieu d'une lagune. 

Puisque l'homme avait consenti à demeurer 
là, on pouvait l'y laisser tranquille, d'autant plus 
qu'il restait tranquille lui-même sans chercher 
querelle au voisin. Il ne' songeait qu'à fumer le 
hareng et à saler son fromage, le seul produit 
du pays. Il est vrai qu'à la fin de sa journée de 
travail, le Hollandais aimait à lire la Bible en 
famille ; il trouvait la religion de Calvin plus 
économique et mieux adaptée à son tempéra- 
ment. 
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Mais il relevait de la maison d'Autriche, et une 
espèce de moine couronné, moitié convertisseur» 
moitié rôtisseur, du nom de Philippe II, décida 
du fond du cloître de l'Escurial qu'il fallait 
ramener la Hollande à la messe ou la griller 
pour son salut; il. chargea l'inquisition d'éclairer 
l'hérésie, la torche à la main, l'inquisition, le 
plus grand crime de l'homme contre l'homme! 
car elle tue plus que le corps, elle tue la 
pensée ; si le ciel en la voyant à l'œuvre n'en a 
pas croulé, c'est à croire qu'il est vide. Il faut 
que la croyance en Dieu soit bien enracinée au 
cœur de chacun de nous, pour qu'au spectacle 
de cette pieuse antropophagie au nom du Père, 
du Fils et du Saint-Esprit, le monde ne soit pas 
devenu athée. 

La Hollande aima mieux mourir sur le champ 
de bataille que sur un bûcher ; elle fit une révo- 
lution, elle proclama son indépendance; elle eut 
tort sans doute, car le remède est pire que le 
mal ; à partir de ce moment, elle a dû languir, 
dépérir, ne fût-ce que par politesse pour la théorie 
de M. Daru. Mais non, loin de là, par le seul 
fait delà révolution, cette nation microscopique, 
perdue au fond d'un marais, devient tout à coup 
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d'un seul bond la première entre toutes, la pre- 
mière par le commerce, par l'industrie, par la 
science; c'est à la fois le comptoir, le marclié, le 
magasin, l'université, la librairie du monde 
entier; rien n'y pousse, tout y arrive; Descartes 
naît en France, il pense en Hollande. 

Et pourtant cette Grèce aquatique avait à 
lutter contre Philippe II et contre l'Océan ; elle 
repousse l'invasion de lun et l'autre, après avoir 
rejeté l'armée espagnole en Flandre, elle retient 
sous son pied le sol mouvant qui menaçait à 
chaque instant de sombrer. Louis XIV voulut 
plus tard la conquérir en haine du calvinisme, 
mais après une guerre acharnée, la Hollande 
obligea l'amant décrépit de la Maintenon à 
signer l'humiliation de la paix d^trecht. 

Que fût-il arrivé si, résignée au fatalisme 
turc de M. Daru, elle avait cru avant lui que la 
maladie dans ce monde vaut mieux que la mé- 
decine, elle eût accepté sans hésitation le traite- 
ment que le duc d'Albe voulait lui infliger? Elle 
eût subi en silence le fisc espagnol, le ciliée 
espagnol; l'inquisition l'eut dévorée jusqu'à la 
racine de l'herbe comme une pluie de bitume, et 
de cette terre glorieuse arrachée au déluge, ou 
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la ville touche la ville, il ne resterait plus qu'une 
immense flaque d'eau où ce qui avait été une cité 
tomberait pierre à pierre ; et le goéland fouet- 
terait aujourd'hui de Taile Técume d'une mer 
qui aurait repris sur Thomme son domaine. 

Voilà maintenant l'Angleterre; elle avait fait 
une première révolution pour essayer; elle avait 
donné la tête d'un roi à peser au bourreau, le 
bourreau avait trouvé qu'elle ne pesait pas plus 
que la tète d'un autre criminel, ce qui ne veut 
pas dire que l'échafaud soit un argument en po- 
litique, car la hache rebondit toujours sur la 
victime et brise la main qui a frappé. 
. Celte première révolution avorte- parce qu'un 
certain général Monck, un traître galonné, ven- 
dit à prix d'argent la liberté de sa patrie. La 
dynastie de Stuart recommence a régner dans la 
personne de Charles II, qui ne fut à vrai dire' 
qu'un roi polisson, car il ne voyait dans la royauté 
qu'une occasion favorable pour changer de 
maîtresse. Il meurt, c'est qu'il fil de mieux, et 
il repasse la couronne à son cadet. 

Celui-là était un roi bigot, protestant pour la 
montre, mais catholique sous main, mieux que 
catholique, un jésuite à la discrétion d'un con- 
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fesseur jésuite ; il entreprend de faire une jésui- 
tière de son royaume : pour un peuple calviniste 
corps et âme, l'entreprise, offrait quelque diffi- 
culté. L'Angleterre résiste, Jacques II la donne à 
châtier à Jeffries, il torture, il pend, il roue, et 
il appelle cela régner; mais chaque matin il en- 
tendait la messe à côté d'une Italienne de Mo- 
dène. 

La cour même de ce roi idiot finit par com- 
prendre qu'il lui fallait un remplaçant, et alla 
le chercher où ? chez le peuple révolutionnaire 
de Hollande; et la maison non moins révolution- 
naire d'Orange transporte la révolution de 
l'autre côté du détroit. Le gendre détrône son 
beau-père, ce qui n'était pas tout à fait moral au 
point de vue de la famille, il a- commis le crime 
de TuUie, disait la Sévigné. C'en est fait sans 
doute de l'Angleterre. Le médecin encore une 
fois a dû tuer le malade; pas le moins du monde ; 
voici au contraire que, par on ne sait quel para- 
doxe, le peuple anglais puise dans sa révolution 
une recrudescence d'énergie ; il travaille, il pro- 
duit, il vend, il achète, il accumule richesse sur 
richesse, il a tant d'or dans sa caisse qu'il peut 
en repasser à qui veut, et quand il descend sur 



130 LE QUATRE SEPTEMBRE. 

■s. 

le continent à main armée, il prend la moitié de 
TEurope pour mercenaire. 
Il fait de Tlnde une succursale de Londres ; il 
, la donne à gérer à une société en commandite ; il 
déclare la mer une annexe d'Albion et il occupe, 
étape par étape, l'immense ceinture liquide de 
la mappemonde ; ilîmpose partout ses ballots à 
coups de canon : l'univers n'est que la halle de 
ses marchandises. Non-seulement cette nation 
millionnaire fabrique et trafique, mais encore 
elle pense, «lie parle, et au dix-huitième siècle, 
c'est chez elle que Voltaire \ient apprendre à 
réfléchir et Montesquieu à méditer. Et aujour- 
d'hui l'Angleterre assise sur son trône de fer et 
de houille, gardée par le flot, son factionnaire 
grondant, régne par son commerce sur l'immen- 
sité. A qui doit-elle cette puissance qui ne finit 
que là où finit toute route navigable, si ce n'est 
à la révolution ? la révolution a engendré chez 
elle la liberté. La liberté, celte force motrice de 
Tactivité humaine, a développé chez elle la pro- 
spérité. Si la dynastie abâtardie des Stuarls eût 
continué de régner sur elle, elle l*eût abâtardie 
à son tour, et elle ne serait plus à l'heure qu'il 
est qu'une contrefaçon de l'Espagne. 
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Est-ce tout? pas encore : il y avait de l'autre 
côté du soleil couchant une autre Angleterre ^ 
transatlantique qui avait émigré dans le temps 
pour prier à sa fantaisie, la chose la plus inno- 
cente' en soi, mais la plus coupable pour une 
religion d'État ; elle avait prié et, ce qui ne vaut 
pas moins, elle avait travaillé, elle avait défriché 
le sol, attaqué la forêt vierge, et tantôt à la pioche 
et tantôt à la hache, déblayé l'emplacement d'une 
nation qui n'attendait plus que son heure pour 
faire jaillir du sol une moisson humaine. 

Mais le gouvernement anglais prétendait trai- 
ter cette autre Angleterre lointaine en province 
tributaire*» la taxer et la surtaxer à volonté. La 
colonie refusa de consentir à cette espèce de ser- 
vage fiscal, elle proclama son indépendance; 
elle fit, en un. mot, une révolution : révolution 
malheureuse n'est-ce pas? en vertu du système 
de M. Daru, d'autant plus qu'elle avait à lutter 
contre la première puissance maritime et peut- 
ôtfe militaire de l'Europe. 

Elle lutta cependant, et finit par gagner la par- 
tie ; la république américaine eut la victoire 
pour marraine et Washington pour parrain, et ce- 
pendant il y avait encore, après la guerre de Tin- 
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dépendance, plus d'un effaré ou un retardataire 
d'idée, qui demandait pour TAmérique émanci- 
pée une importation quelconque de la royauté. 

L'état-major de Washington, c'est-à-dire le mi- 
litarisme courtisan, alla même jusqu'à offrir la 
couronne à son général. Mais l'honnête plan- 
teur de la Virginie avait trop de fierté pour vou- 
loir être autre chose qu'un citoyen. Il avait eu 
l'occasion de jeter un coup d'œil, à ses moments 
perdus, sur le vieux continent, et il avait pu voir 
que dans l'échelle des êtres dégradés, il n'y avait 
rien au-dessous de Louis XV mourant, sur le fu- 
mier de son règne, entre un archevè^e et une 
catin. 

Et Washington fonda la République des États- 
Unis , république fédérale, au drapeau étoile,' 
comme pour montrer au monde le. véritable sys- 
tème de gravitation de la liberté. Cette démocratie 
novice trouva du premier jour la forme de gouver- 
nement la plus parfaite pour coloniser et admi- 
nisirer un continent : l'individu maître de lùi- 
même pour tout ce qui concerne la famille, la 
'commune indépendante pour tout ce qui regarde 
la vie de clocher ; l'Etat souverain pour tout ce 
qui touche à la population constituée en un corps 
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d'État, la fédération, enfin, arbitre suprême pour 
tout ce qui cointéresse les divers États. Voilà la 
constitution* américaine, c'est-à-dire la société 
même, copiée sur nature et transcrite sur le 
papier. 

Le peuple souverain y délègue, mais y conserve 
-virtuellement la souveraineté : législature, ad- 
ministration, magistrature, tout pouvoir sort du 
peuple et replonge dans le peuple à l'expiration 
de son mandat; l'élection y forme, à proprement 
parler, un appareil de distillation qui vaporise 
l'opinion publique pour la verser au gouverne- 
ment, et, au sommet de tout cela, un président 
élu qui gouverne trente millions d'hommes au 
prix réduit de cent vingt mille francs et habite 
une maisonnette. 

Admirable organisme qui produit un double 
mouvement d'expansion et de concentration, 
d'expansion pour coloniser au dehors, de con- 
centration pour ramener les colonies nouvelles 
à l'unité de la patrie ; et ainsi la constitution 
américaine élève autour de la liberté autant 
d'enceintes retranchées qu'il y a d'États dans 
1 Union, si bien que de toutes les impossibités, 
la plus impossible serait Thypothèse d'iin César 
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yankee qui enjamberait le cadavre de la Répu- 
blique pour escalader le souverain pouvoir. 

A mesure que l'émigration américaine défri- 
che ce qu'on n'appelle d'abord qu'un territoire, 
la constitution suit pas à pas le travail nomade 
du pionnier, et lorsque TÉlat embryonnaire atteint 
le chiffre légal de population pour devenir un État 
adulte, la république le saisit aussitôt pour l'in- 
corporer dans la fédération, et une étoile de plus 
brille sur le drapeau de l'Amérique. 

Et ainsi la fédération polype des États-Unis 
repousse indéfiniment de bouture, elle gagne de 
proche en proche la solitude où le buffalo brou- 
tait l'herbB de la savane, et enlace toutes lés 
éclosions de colonies dans les liens souples d'une 
unité qui protège tous les États sans en asservir 
aucun. 

Enfin ce peuple d'hier, de quatre millions 
d'hommes au commencement du siècle, de trente 
aujourd'hui, ce glorieux parvenu, qui a pris pour 
devise le mot de la victoire : En avant ! ce pro- 
grès vivant qui progresse avec tant de fougue, 
que dans la dilatation brusque de sa puissance, il 
déroute tout calcul de temps et d'espace, rayon- 
nant partout, jetant partout autour de lui ses 



LE QUATRE SEPTEMBRE. . 455 

câbles électriques ou ses chemins de fer, comme 
autant de tentacules enveloppe et ramène in- 
cessamment à lui rimmerisité d'un continent. 

En est-il un plus grand sous le soleil ? En est-il 
un autre qui ail résolu comme lui le problème 
politique, poursuivi à tâtons à travers les siècles : 
l'homme complet dans la société complète, 
rhomme-roi et prêtre de lui-même. Quant à 
nous, nous le disons hautement en voyant cette 
démocratie géante, nous nous inclinons devant 
elle dans un religieux respect ; elle a déplacé le 
centre de gravilé de la civilisation, et, à l'heure 
qu'il est, elle Tait pencher le monde de son côté. 

A quoi doit-elle sa grandeur ? si ce n'est à sa 
révolution ? M. Guizot le reconnaît ; c'est le pon- 
tife du parti conservateur. M. Daru aime à le 
citer, nous le citerons à notre tour. 

« Le jour était venu, dit-il en parlant de Wa- 
shington, où le pouvoir perd son droit à la fidélité, 
où naît pour les peuples celui de se protéger eux- 
mêmes par la force, ne trouvant plus dans l'or- 
dre établi ni sûreté ni recours. Jour redoutable 
et inconnu que nulle science ne saurait prévoir, 
que nulle constitution humaine ne peut régler, 
qui pourtant se lève quelquefois marqué par la 
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main divine. Si Tépreuvequi commence alors était 
absolument interdite, si du point mystérieux où 
il réside, ce grand droit social ne pesait pas sur la 
tôte des pouvoirs mêmes qui le nient, le genre 
humain tombé sous le joug aurait perdu toute 
dignité comme tout honneur. » 

Si jamais M. Daru a le temps d'apprendre ce 
qu'il enseigne, et prend la peine de lire avant 
d'écrire, il fera bien de mettre un erratum à sa 
théorie sur les révolutions, car elle n'a jamais été 
et ne peut êlre que la charte du Mogol. 



XV 



Mais quand il parlait ainsi, il ne songeait pro- 
bablement ni à la Hollande ni à TAngleterre, en- 
core moins à l'Amérique ; il ne voit pas si loin ; 
il avait Foeil sur la France, parce qu'en France 
il y a trois partis qui ont successivement tenu et 
perdu le pouvoir par une révolution , chacun d'eux 
maudit naturellement Tinsurrection qui Ta ren- 
versé du pouvoir, y fût-il monté lui-même par 
cette échelle ; M. Daru n'a fait en réalité qu'une 
cajolerie à leur rancune. 

Donc, à l'en croire, la France a commis un 
crime sur elle-même en opérant une première 
révolution qui en a traîné tr-ois ou quatre autres 
à sa suite, si bien que la France a le droit de 

8. 
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se demander chaque soir en se couchant, sous 
quel gouvernement me réveillérai-je demain? 

La première révolution cependant, répondrons- 
nous, a détruit l'ancien régime et n'eût-elle que 
ce mérite qu'elle aurait encore droit à notre re- 
connaissance. 

Car enfin il n'y avait sous la monarchie de droit 
divin ni propriété terrienne ; la main-morte en 
avait fait, pour les deux tiers de la France, le mo- 
nopole de la noblesse et du clergé, et pour l'autre 
tiers une ordonnance royale déclarait que toute 
terre laissée en friche appartiendrait de plein 
droit au premier occupant qui voudrait la cultiver. 

Ni propriété mobilière : car la loi civile, copiée 
de la loi canonique, prohibait Tintérêt tiré du prêt 
d'argent quel qu'il fût, ne fût-il quedunliard, 
et même l'escompte du papier; quand la mo- 
narchie voulait battre monnaie, elle taxait d'of- 
fice tous les banquiers du royaume sous prétexte 
que leur luxe insultait à la misère des autres 
sujets. Un édit du régent obligea les financiers de 
Paris à verser en un seul jour quatre cents mil- 
lions au trésor. 

Ni agriculture : l'agriculteur n'avait pas même 
le droit de planter ou semer à sa convenance. Il 
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ne pouvait planter la vigne qu'avec le visa de 
l'intendant ; quand l'intendant trouvait que le 
vin faisait tort au pain, il faisait arracher la vi- 
gne d'office ; et de plus, avant de toucher le prix 
de sa récolte, le cultivateur avait à payer d'abord 
la taille au roi, taille si bien répartie par le col- 
lecteur, que le pauvre payait toujours pour le 
riche; puis la dlme au seigneur, puis la dîme au 
curé, trois impôts pour un, 'attendu que ni la no- 
blesse, ni le clergé ne contribuaient; sans compter 
la corvée, ni la gabelle, ni Tétape, ni l'ustensile, 
à telle fin que la plupart du temps le laboureur 
laissait la charrue dans le sillon et allait mendier 
ou voler. Aussi quand venait une mauvaise ré- 
colte, c'était la mort en masse ; la seule généra- 
lité de Limoges perdit soixante mille habitants 
dans une disette; ils mouraient, une poignée 
d'herbe dans la bouche, le long des chemins. 

Ni industrie : aucun sujet du roi ne pouvait 
élever une usine ou une manufacture qu'autant 
que le roi voulait bien le permettre, et il ne 
pouvait tisser qu'une étoffe réglementaire, qui 
avait la longueur, la largeur, la trame prévue à 
un fil près par l'ordonnance et jusqu'à la cou- 
leur, car telle était autorisée, telle était interdite, 
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en ce temps-là ; la loi allait jusqu'à délimiter la 
dimension et la matière première d*un bouton 
d'habit. Quand un consommateur portait un bou- 
ton de drap au lieu d'un bouton de soie, la police 
saisissait Thabit sur le porteur, et envoyait le dé- 
linquant à la Tournelle, en manches de chemise. 

Ni commerce : car pour circuler d'une province 
à Tautre un produit avait à passer par les innom- 
brables défilés de barrières, échelonnées les unes 
derrière les autres, de douanes intérieures, de 
traites foraines; à telle enseigne, qu'une barrique 
de vin expédiée de l'Anjou à Paris, avait trente- 
six droits à payer sur son parcours. Ce n'était 
pas tout ; rÉtat avait encore la prétention de fixer 
le prix des denrées sous le nom de maximum ; 
malheur au marchand qui violait le tarif, on mu- 
rait sa boutique, et on le murait lui-même dans sa 
boutique comme dans une tour d'Ugolin au petit 
pied;, on consentait cependant par charité à lui 
faire passer de temps en temps un pain et une 
cruche d'eau par un guichet. 

Ni travail : celui qui n'avait d'autre patrimoine 
pour vivre que ses bras, ne pouvait les em- 
ployer qu'à la condition d'entrer dans une maî- 
trise ; mais il devait auparavant payer un droit 
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d'entrée, et pour passer de l'élat d'apprenti à 
l'état de maîlre, il devait encore évoluer par une 
série d'épreuves toutes payantes, de manière 
que pour avoir le droit de gagner un salaire, il 
fallait commencer par posséder un capital; le 
maître ouvrier ne pouvait en outre exercer son 
métier que sur place; ainsi le maçon immatriculé 
à la maîtrise d'Orléans ne pouvait tenir la truelle 
à Paris. En un mof la corporation constituait en 
France sous Tancren régime une véritable aris- 
tocratie du tablier. 

Ni justice ; il n'y avait pas de droit commun ; 
là le droit écrit, ici le droit coulumier, et ce der- 
nier variait à l'infini de province eu province, 
non-seulement le droit variait mais encore la ju- 
ridiction ; tantôt elle était royale, tantôt seigneu- 
riale, tantôt ecclésiastique, tantôt municipale. 11 
existait autant de juridictions que de crimes et 
de délits, et de crimes ou de délits que de 
qualités de coupables, ce qui amenait dans la 
pratique tant de conflits de juridictions, qu'un 
procès passait d'une génération à l'autre sans 
pouvoir atteindre un jugement, absolument 
comme en Chine on conspire trois cents 
ans de suite de père en fils contre le même 
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empereur. Le roi d'ailleurs pouvait toujours 
casser un arrêt, et sous la rubrique de rémission 
ou de surséance, relever un gentilhomme de sa 
peine et môme d'une dette à payer. Quand le ro- 
lurier faisait faillite, il portait toute sa vie le 
bonnet vert en signe d'infamie. Quand le noble 
fraudait son créancier, il obtenait du roi la lettre 
de surséance, qui n'était à vrai dire qu'une fail- 
lite d'honneur. 

Ni pensée : la pensée implique la liberté, 
sinon elle n'est qu'une consigne au-dessous de 
l'instinct de Tanimal; or la censure faisait la po- 
lice des idées sous Tancien régime, ni plus ni 
moins que des denlrées. Quand un livre avait 
déplu à Tautorité, on le brûlait, par la main du 
bourreau, sur l'escalier du Palais de Justice et 
on envoyait Fauteur à la Bastille. On condamna 
même un philosophe à la fin du siècle dernier 
aux galères perpétuelles pour crime de philQ- 
sophie, Parrêt dit expressément « crime de phi- 
losophie, » et sous son propre ministère, Turgot 
vit son secrétaire décrété pour avoir démandé le 
rachat, non la suppression, mais le rachat des 
redevances. . 

Ni consciencer, disons mieux ni religion ; là 
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OÙ la liberté religieuse n'existe pas, ce n'est 
plus la religion qui règne, c'est l'hypocrisie; il 
faut paraître croire sans croire, et jouer la pan- 
tomime d'un culte qu'on renie au fond de la pen- 
sée. Qui a dit le premier « religion d'État >>, a 
prononcé un blasphème. Or, sous la monarchie, 
la religion d'État représentée par des prélats 
galants, nommés par la Pompadour, avait d'au- 
tant plus rinfatualion de sa puissance qu elle 
traînait sa pourpre dans le ruisseau ; ces mes- 
sieurs rachetaient leurs maîtresses devant Dieu, 
en faisant massacrer les assemblées de protes- 
tants, en faisant traîner leurs cadavres sur la 
daie, en faisant enfin labourer leurs cimetières, 
pour vider leurs tombes, et montrer à la foule 
que la mort elle-même n'était pas un refuge 
contre les hyènes de l'orthodoxie. 

Ni nation : car dans la nation il y avait trois 
peuples différents, le noble, le prêtre, le roturier, 
chacun avec son droit particulier, son régime, 
son costume; dans la noblesse, le fils aîné était 
seul légitime, les autres enfants n'étaient que 
les bâtards de Théritage ; même inégalité pour 
le territoire, telle province était pays d'étal, telle 
autre d'élection; telle soumise à la gabelle, telle 
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autre admise au bénéfice du franc salé. Enfin 4a 
France en casaque d'Arlequin, l'inégalité par- 
tout, l'iniquité en tout, la monarchie à FÉlat 
permanent de banqueroute, l'administration 
fiscale une habile escroquerie^ pour répéter le 
mot d'un ministre du temps, de Voyer d'Ar^ 
genson : voilà l'ancien régime en abrégé. 

Le Dante n'a rien trouvé de mieux dans son 
voyage sous terre, et pour peu qu'on ait visité par* • 
l'étude cet enfer, à Tair libre, de la monarchie 
traditionnelle , on en sent venir la pâleur au 
front et on demande comment la France a pu 
survivre à un pareil régime. Quand j'y songe, 
disait un philosophe du dix-huitième siècle, je 
me roule à terre et je gémis d'être un homme. 

Turgot en gémissait aussi, il voulut le réfor- 
mer. Il espéra un moment régénérer la France 
par la monarchie ; il décréta un jour la liberté 
du commerce, une sédition payée par la noblesse 
emporta son édit. 

Il essaya d'établir la liberté du travail, en sup- 
primant la maîtrise, l'avocat général Séguier 
répliqua : « Que l'indépendance du travail est 
un vice dans une constitution, parce que l'homme 
est toujours tenté d'en abuser. » 
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Il conseilla d'instiluer l'unité de l'impôt, le 
gardé des sceaux représenta que « réduire la no- 
blesse à la condition de la roture, c'était étouf- 
fer l'émulation. » 

Il rédigea une ordonnance pour supprimer la 
corvée, le parlement protesta en vertu du vieux 
droit français. 

il résolut d'abolir la loi communiste qui pro- 
hibait le prêt à intérêt, et à peine tombé du mi- 
nistère, il put voir un négociant attaché au pi- 
lori pour avoir prélçvé l'escompte d'.un billet. 

Ce parti conservateur de cette époque avait 
systématiquement repoussé toute espèce de ré- 
forme; fallait-il donc que la France mourût dans 
le suaire de l'ancien régime ? Oui, répond M. Daru . 
La France pensa autrement, elle aima mieux 
vivre : elle fit une révolution. 

Le parti conservateur fit la Vendée à son tour; 
plutôt que de monter au rang de citoyen libre d'un 
pays libre, le gentilhomme préféra n'être qu'un 
émeutier de broussailles; il commit un autre 
crime encore, il alla combattre sous le drapeau 
prussien, et il servit tl'avant-garde à l'étranger 
pour l'aider à envahir et à démembrer la patrie. 

Si M. Daru eût vécu i\ une génération en ar- 

9 
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rière, quel camp aurait-il suivi? Le camp de 
rémigration ou le camp de la république; le 
camp de rémigration probablement, pour rester 
fidèle à son système. Eh bien, non, ou nous le 
connaissons bien mal, ou nous pensons qu'il au- 
rait attendu au bord de la Manche, que le sort 
eût prononcé entre la révolution et la contre- 
révolution, et nous osons croire qu'après la dé- 
cision de la fortune, il eût porté secours au 
vainqueur. 



XVI 



Et cependant ou la révolution ou l'ancien ré- 
gime : il faut choisir; l'ancien régime! mais il 
était la mort, en détail, du droit, de la pensée, do 
l'industrie, du travail, du corps et de Tâme de la 
nation ; un siècle de plus et c'en était fait de la 
France, il y eût eu une Turquie de plus en Eu- 
rope. On ose à peine à ce mot d'ancien régime 
retourner la tète en arriére , on sent le froid 
de Tombre vous gagner. 

La révolution nous en a délivrés, et il y aurait 
de notre temps, à côté de nous, quelque voltigeur 
posthume de Coblentz, assez endurci pour la re- 
nier, n a donc celui-là sur Tesprit un tripl^ban- 
deau de chloroforme, car enfin la révolution est 
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aujourd'hui Tunique vérité, la seule réalité du 
peuple français. Il n'y a pas une page du code, 
pas un cliiffre du budget, pas une motte de terre, 
pas une usine, pas'une monnaie, pas une indus- 
trie, un commerce qui ne soit la révolution sous 
une forme ou sous une autre, la révolution, 
écrite, incorporée, vivante dans toutes les ins- 
titutions, dans toutes les fibres de notre chair 
et de notre sang; pas une existence d'homme 
qui ne soit encore elle, lors même qu'il la mau- 
dit , à commencer par M. Daru ; et quand il 
parle contre elle, c'est elle qui lui a donné la 
parole. Quant à nous, nous ne la défendons pas, 
nous croirions l'injurier, nous la glorifions pure- 
ment et simplement; sa 4éfense, c'est la France 
elle-même avec toutes ses moissons au soleil, 
moissons d'hommes, d'idées ou de richesses. 

Si encore il n'y avait eu qu'une révolution en 
France, on en prendrait peut-être son parti ; après 
trois quarts de siècle, elle pourrait passer pour 
une antiquité. Mais cette première révolution, 
toujours renaissante d'elle-même, est revenue 
saisir tous les quinze ou vingt ans, trois ou quatre 
gouvernements, pour les jeter les uns après les 
autres dans le même ossuaire. A qui la faute? 



LE QUATRE SEPTEMBRE. U9 

demanderons-nous? au parli révolutionnaire, ré- 
pond audacieusement M. Daru ; ne serait-ce pas 
plutôt aux gouvernements eux-mêmes et surtout 
à ce parti conservateur qui a toujours été leur 
mauvais génie. 

Charles X règne sur la nation française à des 
conditions librement soussignées par lui et jurées 
sur l'Évangile; il lui plaît un jour de déchirer 
le contrat, au nom et pour le compte de la faction 
réactionnaire, qui avait revendiqué le droit d'aî- 
nesse et voté la loi du sacrilège. Une race rame- 
née aux Tuileries, au milieu d'une escorte d'hon- 
neur de Pandours, avait l'insolence de vouloir 
traiter le vainqueur de la Bastille en peuple con- 
quis et de le gouverner à coups de plat de sabre 
pour lui enseigner les douceurs d'un pouvoir 
absolu, exercé par un roi bigot de moitié avec 
son directeur de conscience. 

La révolution de Juillet répondit à cette pré- 
tention : faut-il en accuser le parti révolution- 
naire? Mais le parti ce jour-là était la nation 
tout entière, moins une poignée d'ultras ; or la 
nation ne demandait qu'à vivre en paix, — car 
une nation est toujours conservatrice dans le sens 
élevé du mot, — qu'à travailler, qu'à penser, qu'à 
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produire à l'ombre de la Charte. Il ne fallut rien 
moins que la jprovocalion trois fois ciîminelle des 
ordonnances pour l'arracher au repos et la jeter 
sur la place publique ; il y allait pour la France 
d'une question de vie et de mort, elle marcha, la- 
poitrine au vent, contre Tennemi de sa liberté; de 
quel côté s'est trouvé M. Daru à l'heure de la 
crise? du côté de Lafayette ou du côté de Poli- 
gnac? ni de l'un ni de Tautre, croyons-nous 
encore ; il a attendu : l'attente est sa nature ; 
mais il n'a pas attendu longtemps : un fauteuil 
l'attendait lui-même à la pairie. 

La branche cadette succède à la branche* aînée, 
comme un biais ingénieusement trouvé par le 
parti conservateur entre la révolution et la légi- 
timité. Un fils dé régicide, régicide à son tour 
par son usurpation, car s'il ne prenait pas la tète 
de son cousin, il en prenait du moins la cou- 
ronne, commence parmi nous ce règne de l'é- 
quivoqué, du quoique ou du parce que^ qui fait 
depuis lors le désespoir de la France, et finirait 
par anéantir en elle jusqu'à la notion de la fran- 
chise. Louis-Philippe jelé sur le trône par un 
acte de souveraineté populaire, réagit du pre- 
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mier jour contre le principe même qui l'avait 
porté au pouvoir. 

Au lieu de donner de l'air et de l'espace à 
cette démocratie ascendante, sortie de l'atelier 
ou du sillon, l'épargne faite homme, assez aisée 
pour posséder un certain loisir de l'intelligence, 
pas assez riche pour vivre d'une autre vie que de 
la vie du travail, que fait ce roi révolulionnaire, 
qui n'eut qu'une âme de bourgeois gentilhomme? 
Il traite cette classe, méritante entre toutes, 
en suspecte, il l'excommunie de la politique, 
il institue on ne sait quelle oligarchie du cens 
qu'on appelait le pays légal. 11 y avait pour lui 
quelque chose au-dessus de l'homme, au-des- 
sus de la pensée : le titre de propriété, le sain- 
foin ou l'écu. La nation n'était qu'une société 
de terres ou de vignobles, l'homme n'en était 
que le symbole ou tout au plus que le prétexte. 
Le champ dans ce système était le véritable être 
social; s'il eût pu délibérer et voter, c'eût élé 
la perfection, mais hélas! il faut qu'il prenne 
Thomme pour représentant; il n'en reste pas 
moins le véritable pouvoir. — Je pense comme 
ma lerre, disait un élecleur du lemps de Louis- 
Philippe. 
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-11 était dit que le matérialisme, après avoir 
traversé la philosophie, devait pénétrer dans la 
politique et subordonner Thomme à IHnstru- 
nient, comme il ajyait asservi l'âme à la matière; 
quand on fonde un gouvernement sur Tintérêt, 
on gouverne par la corruption ; le roi achetait 
les députés, les députés achetaient les électeurs. 
Enrichissez-vous, avait dit le théoricien de la 
doctrine de l'homme transformé en sac d'ar- 
gent; il ajoutait, il est vrai : Moralisez-vous; mais 
quand la moralité n'arrive qu'après la richesse, 
il est bien à craindre qu'elle n'arrive trop tard et 
ne trouve la porte fermée'. 

La France n'était plus qu'une nation à l'en- 
grais. 11 sembla un instant que tout homme en 
France était à vendre, depuis le ministre, jusqu'au 
préfet de police, depuis M. Teste jusqu'à M. Gis- 
quet. On y remuait sans cesse le fumier à pleine 
fourche et la pourriture de la politique conserva- 
trice exhalait une telle puanteur, que la nation 
tout entière aurait risqué de prendi^e la peste, si 
elle n'avait eu le bon esprit de faire, au 24 fé- 
vrier, la révolution du mépris. 

C'est contre celle-là surtout que M. Daru laisse 
échapper sou plus pathétique gémissement de 
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Jérémie; renvoyer un roi comme un serviteur 
infidèle, pour une simple question de moralité, 
d'honnêteté publique, mais c'était une ingrati- 
tude si ce n'eût été déjà une puérilité ! Est-ce 
qu'on peut gouverner autrement que par la cor- 
ruption? Est-ce qu'on peut saisir le cœur de 
l'homme par une autre anse que la cupidité? Mais 
à ce compte-là il n'y a plus de gouvernement 
possible, surtout de gouvernement royal ; y eût- 
il jamais une cour au monde astreinte à mériter 
le prix de vertu? Et ce n'est jamais chez une 
demoiselle d'honneur qu'on va chercher une 
rosière. 

Toute révolution, a-t-on dit, n'est qu'une ba- 
taille gagnée ou perdue, sans que, de part et 
d'autre, le revers ou le succès implique une idée 
de droit qui préexiste ou survit à Tévénement. 
Autrement dit, une révolution est^une émeute 
qui réussit, une émeute est une révolution qui 
avorte. 

Voilà la théorie que soutiennent également les 
métaphysiciens de la royauté et les pédagogues 
delà Commune, M. Daru comme M. Blanqui, avec 
cette différence toutefois que les premiers con- 
cluent de ce principe que toutes les révolutions 

9. 
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sont également criminelles, et les seconds, que 
toutes sont indifféremment légitimes. 

Est-il vrai qu'une révolution ne soit qu'un 
accident de la force qui enlève le pouvoir d'as- 
saut, et une révolte qu'un autre accident de la 
force qui expire à la porte du pouvoir, sans que 
la défaite ou la vicloire implique une autre idée 
qu'une question de hasard. 

Jamais révolution ne fut moins préméditée, ni 
attendue que la révolution de Février ; elle ne 
sortit point de terre comme la conspiration du 
parti républicain, elle n'avait certes pas d'avance 
une armée préparée pour la lutte, ni organisa 
tion, ni discipline, ni mot d'ordre quoi qu'on ait 
pu dire depuis ; elle éclata cependant le jour où 
une dynastie aveugle joua sa couronne sur une 
question de banquet. 

Où était la force à ce moment? Du côté de 
l'insurrection? mais elle n'a ni armes, ni muni- 
tions, ni chefs, ni généraux; elle n'a pas le droit 
d'illusion qui centuple l'énergie, car le parti 
républicain ne vit que sur le souvenir de ses dé- 
faites." Au combat il n'a d'autre perspective que la 
mort ; vaincu, d'autre retraite que le mont Saint- 
Michel : voilà son bilan. 
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La monarchie, au contraire, commande à une 
armée admirablement équipée, approvisionnée ; 
elle a préparé un plan stratégique do Paris, tra- 
cé, marqué à l'encre rouge, maison par maison; 
elle a autour d'elle, pour elle, tous les pouvoirs 
officiels de rÉtat, tous les intérêts d'emplois ou 
d'honneurs coalisés, pour sa défense, le prestige 
de sa situation, l'épée de ses fils, la puissance 
de quatre émeutes comprimées, Tinquiétude que 
jette dans la conscience le nom seul de révolu- 
tion, toutes les forces matérielles et morales 
accumulées comme à plaisir, tandis que l'insur- 
rection n'a pas même son premier fusil. 

La lutte commence entre la faiblesse infinie 
de l'insurrection et la force incommensurable 
du pouvoir. A qui restera le dernier mot? A la 
force incontestablement, en vertu de toute loi 
de dynamique. Eh bien non, c'est la faiblesse qui 
remporte la victoire; e.tla monarchie, forcée dans 
son propre palais, part en fiacre pour l'exil. 

Quelque temps après arrive l'émeute de juin : 
l'insurrection compte cinquante mille combat- 
tants et possède derrière elle une réserve de cin- 
quante mille autres soldats qui n'attendent qu'un 
premier succès pour descendre dans la rue ; elle 
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occupe des quartiers inaccessibles, hérissés de 
barricades, les rues étroites, les fenêtres des 
maisons, la plupart des barrières, elle a pour 
elle la misère du moment, la colère des clubs 
qui lui donnent le vertige, la prime du succès 
qui reluit à travers la poudre, cette puissance de 
fermentation exhalée de touç les débris putrides 
de rêves ou d'ambitions, que la révolution avait 
jetés et remués depuis trois mois sur le pavé ; 
elle a enfin des armes, des munitions, en un mot 
des forces telles que jamais en aucun temps, 
chez aucun peuple, aucune insurrection, jusqu'à 
la Commune, n'en avait eu de semblables à son 
service. 

Que pouvait opposer la République à celte for- 
midable agression? Une commission executive 
à cinq têtes, affaiblie, dépopularisée par les ca- 
lomnies des partis, mal définie, mal assise, dont 
les attributions étaient marchandées, données, 
retirées par rassemblée qui voulait bien lui lais- 
ser la responsabilité sans lui accorder Faction, 
et derrière cette commission executive, celte 
pentarchie tenue en lisière, il y a quoi? une 
garde nationale recrutée de la veille et divisée 
d'opinion, une garde mobile incertaine qui pou- 
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vait éclater dans la main du gouvernement, une 
armée de dix mille hommes au plus de troupes 
de ligne, une artillerie insuffisante, Vincennes 
masqué, un approvisionnement paresseux, et le 
télégraphe éperdu, faisant dans l'air des gestes 
désespérés pour appeler, à tous les horizons, des 
renforts au secours de l'Assemblée. 

A qui la victoire ? au plus fort sans doute? Non, 
au plus faible en apparence. Après trois jours 
de lutte, l'insurrection de juin succombe et fait 
une fois de plus la démonstration de la distance 
qui sépare une révolution d'une émeute. 

Louis-Philippe est tombé, a-t-on dit, parce 
qu'il n'a pas eu le courage de la résistance, parce 
qu'il n'a pas donné l'ordre à la troupe de tirer. 
Mais pourquoi n*a-t-il pas montré au mois de fé- 
vrier 1848 la même résolution qu'au mois de 
juin 1832 au cloître Saint-Méry? quelle main in- 
connue a refoulé les boulels dans la bouche des 
canons? et pourquoi la dynastie a-t-elle pris la 
fuite par les couloirs souterrains d'une terrasse? 
C'est qu'il y avait autour d'elle une force invi- 
sible qui abaissait les baïonnettes et brisait les 
fusils ; c'est que la révolution sortait de toutes 
les poitrines, de toutes les bouches, comme 
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le complot inédit et le secret étouffé de la con- 
science du pays; c'est qu'elle était la pensée, 
l'espérance du peuple entier, éclatant dans une 
suprême acclamation. 

Or, c'est cette force cachée, cette adhésion 
intime de la masse qui est l'âme même d'une 
révolution, qui lui donne non-seulement la vic- 
toire, mais aussi lui confère la légitimité. En- 
core un coup, on ne fait pas ujie révolution, elle 
se fait d'elle-même ou plutôt elle est faite d'a- 
vance; les coups de fusils n'en sont que les acci- 
dents ; sans lutte, ou à travers une lutte, ,elle 
triomphe toujours; elle est plus qu'un fait, elle 
est un destin. 

Il n'appartient donc ni à l'homme ni aux 
hommes d'accomplir à volonté une révolution; 
elle surprend presque toujours autant ceux qui 
l'ont tentée que ceux qui Font subie ; sourdement 
élaborée on ne sait à quelle mystérieuse pro- 
fondeur, elle flotte à Tétat latent comme la tem- 
pête dans l'atmosphère; il suffit d'un coup de 
vent pour en faire jaillir la foudre. Les gouver- 
nements en sont à la fois les complices et les 
victimes. Toutes les forces, extérieures de la 
puissance, tous les spectres dorés de la fanlas- 
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magorie officielle les bercent nuit et jour du rêve 
de leur grandeur, ils comptent leurs armées,. ils 
prennent l'opinion de leurs courtisans pour Topi- 
nion de tous, ils étalent une imperturbable con- 
fiance dans le dévouement de leurs états-majors, 
dans la complaisance de leurs tribunaux, dans 
Tégoïsme ou la somnolence de certaines classes; 
puis un jour, poussés par une fatalité secrète, ils 
lèvent le bras et ils tombent frappés de la mort 
qu'ils voulaient porter à la révolution. 



XVII 



Ainsi l'histoire le dit, et l'histoire n'est pas 
parole d'enquête : il n'y a pas de grande nation 
au monde qui n'ait payé sa grandeur d'une révo- 
lution ; mais aussi une révolution ne peut réussir 
que par la complicité de l'opinion publique, c'est- 
à-dire qu'autant qu'elle est l'œuvre de la nation. 

Est-ce à dire pour cela qu'on doive élever l'idée 
de révolution à la hauteur d'un principe et en 
faire en quelque façon une institution d'État, de 
telle sorte que, plus un peuple entasserait révo- 
lution sur révolution, et plus vite il attendrait 
à son maximum de puissance. 

Dieu nous préserve d'une pareille hérésie; 
une révolution n'est et ne peut-être qu'une mesure 
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suprême de salut et, comme la guerre, qu'une 
nécessité; elle n'a qu'une excuse, c'est qu'on n'a 
pu l'éviter, mais il faut toujours l'éviter autant 
que possible, car la plus bienfaisante vend chè- 
rement ses bienfaits. En brisant.l'ordrc établi et 
en renversant un gouvernement, elle détend le 
respect de la loi, elle affaiblit le prestige de 
rautorité. Aussi une révolution est-elle suivie, 
en général, d'une période d'agitation qui n'est 
que la palpitation prolongée de la secousse révo- 
lutionnaire dans la foule impatiente ou dé- 
classée du pays : toute comète a sa queue en 
politique aussi bien qu'en astronomie. 

L'ordre est la santé d'un Etat, une révolution 
n'en peut être que la fièvre chaude ; c'est donc 
à la prévenir que doit tendre la médecine de 
Thomme d'État. Mais par quelle hygiène politique 
pourra-t-il y réussir? Nous ne voudrions pas 
humilier M. Daru, mais sur cette question il nous 
parait avoir besoin qu'on lui prête assistance. 

La société est deux choses, elle est à la fois 
tradition et progrès. 

Si elle n'était que tradition, elle serait l'abeille 
qui rebâtit éternellement la même cité et répète 
de siècle en siècle la même ritournelle d'exis- 
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tence. Si la société n'élait au contraire que pro- 
grès, elle ressemblerait à la tribu tartare, qui, 
toujours à chev£^l, galope sans cesse à la poursuite 
de l'horizon et ne sort d'un steppe que pour ren- 
trer dans un autre désert. 

Donc pour la société deux conditions d'exis- 
tence : la tradition d'une part, et de l'autre 
révolution; sans la tradition, Thomme n'ha- 
bite pas, il campe; il ne fonde pas, il ébauche; 
mais sans évolution, il n^améliore pas, il 'con- 
tinue; il ne vit pas, il croupit; de ces deux 
conditions il en est une toutefois, qui doit garder 
la suprématie. 

C'est la faculté du progrès, cette part divine, 
qui a fait l'homme ce qu'il est, le créateur de 
luimôme, en sous-ordre, je le veux bien, mais 
enfin le créateur, par la science et par le travail. 
A quoi doit-il en effet sa souveraineté sur la pla- 
nète, si ce n'est à ce don de perfectibilité que 
Taulre Dieu a déposé en lui, comme sa lettre de 
créance. 

Qu'à côté de la force de progrès, il y ait une 
force de résistance, rien de mieux, c'est la loi du 
monde matériel, comme du monde moral qui 
ne vit que d'antagonisme et par conséquent d'équi- 
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libre ; il faut au navire la voile et le lest, la voile 
pour marcher,le lestpourrempêcherde chavirer. 
Mais la résistance n'a qu'une fonction purement 
négative d'attermoiement, pour forcer le progrès 
à passer par l'épreuve indispensable du consensus 
communis, sans laquelle l'utopie pourrait aussi 
bien faire irruption dans le monde que la vérité. 

Tout progrès ici-bas est d'abord une idée, car 
c'est en vertu de son intelligence que l'homme 
progresse; toute idée naissante est nécessaire- 
ment minorité. Aussi longtemps qu'elle reste 
minorité, elle n'a que le droit de convertir la 
nation, et n'a le droit de la gouverner qu'autant 
qu'elle Ta convaincue. Sa part à elle c'est la li- 
berté de conversion, c'est-à-dire de presse, de 
parole, de réunion ; lui refuser cette part, c'est 
commettre sur elle une usurpation, car si la mi- 
norité n'a pas le droit de prendre le gouverne - 
ment du haut de son idée, elle a le droit de con- 
quérir la majorité par la prédication, et par 
cette majorité, le gouvernement, à un jour donné. 

Mais la persuasion, répond l'esprit de secte, 
a ses fatigues, ses lenteurs. Si ma croyance est 
la vérité, si elle est la justice, pourquoi np pas 
lui épargner la moitié du chemin? La nation, c'est 
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ma vérité, c'est moi, par conséquent, et si elle 
ne me comprend pas, je saisis d'un tour de main 
le pouvoir, et pour abréger les délais de la con- 
version, je la convertis à coups de décrets et je les 
fais exécuter par la gendarmerie. 

Mais si vous-mêmes, vous décrétez la dictature 
de votre docirine, car une puissance qui n'est 
conférée ni consentie par Topinion, ne peut être 
que la dictature, si vous la décrétez au nom de 
la vérité, de la justice, toute autre minorité a le 
même droit, par la même raison, car il n'en est 
aucune à coup sûr qui ait la prétention de repré- 
senter une iniquité ou une chimère. 

Le pouvoir sera donc toujours à l'encan, tou- 
jours remis en question, toujours passé et re- 
passé de main en main au, caprice, au hasard 
d'une insurrection. Le gouvernement sera autant 
de fois culbuté et la nation révolutionnée de 
fond en comble, qu'il y aura de sectes ou d'am- 
bitions à rôder dans la société. 

Toute opinion, en un mot, a le droit de propo- 
ser, aucune le droit d'imposer ; elle ne peut faire 
la loi qu'autant qu'elle a rallié la majorité à son 
idéal de gouvernement. La majorité, voilà 
l'épreuve décisive, voilà le crible par où doivent 
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passer tous les systèmes. Il faut bien un juge aux 
doctrines contradictoires qui ont toutes l'ambition 
de gouverner exclusivement un État ; ce juge est 
l'opinion publique dans l'ordre moral, et dans 
l'ordre politique, c'est le suffrage universel. 

Une nation a nécessairement moins de chance 
de se tromper qu'un homme ou qu'un parti, car 
une nation est la résultante de toutes les 
croyances, de toutes les situations, toutes équi- 
librées, toutes pondérées les unes par les autres, 
dans la mystérieuse attraction du progrès. 
Passé, présent, avenir, besoin, inlérêt général, 
intérêt particulier, opinion des faits, car les faits 
eux-mêmes ont aussi une opinion, tout y est re- 
présenté. 

En résumé, la minorité doit avoir la parole ; 
la majorité doit avoir le gouvernement, parce' 
que la majorité c'est l'idée épurée, éprouvée, 
consacrée par la discussion, par l'examen, par le 
consentement, Tidée plus le nombre, l'idée plus 
la force, et qu'en montant au pouvoir elle n'a 
pas besoin de créer la force, elle la trouve créée 
d'avance. 

La minorité au contraire, dépossédée de la 
force par le seul fait qu'elle n'est, pas le nombre, 
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est obligée de s'en créer une d'emprunt, toujours 
la même sous un nom différent, la terreur par 
en haut ou par en bas, sous le titre de césarisme 
ou de dictature ; mais la dictature ne sauve pas 
plus le dictateur que le césarisme ne protège 
César. L*un et l'autre pouvoir finissent toujours 
par retomber dans leur impuissance de nature. 

Quand donc la minorité a recours à la violence 
pour dicter au lieu de transcrire l'opinion du 
pays, que fait-elle en réalité? Un contre-sens po- 
litique, car elle prouve contre elle-même : ou bien 
qu*elle récuse Tintelligence de la nation, et alors 
que devient la théorie du suffrage universel ? ou 
bien qu'elle doute de sa propre doctrine, et alors 
que devient sa prétention à la vérité? 

Mais aussi quand une idée de progrès, autre- 
ment dit une réforme, car toute idée de progrès 
conclut à une amélioration, a saisi la majorité, 
elle doit trouver devant eUe une organisme poli- 
tique assez souple, assez libre, pour passer de 
l'élat d'idée à l'état d'application ; mais si par 
malheur elle rencontre à l'inverse sur son che- 
min, ou une aristocratie intéressée à conserver 
un abus, ou une monarchie entêtée au fétichisme 
du passé, alors qu'arrive-t-il ? 
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11 arrive que l'idée de justice refoulée sur 
elle-même fermente en silence ; le jour où elle 
désespère d'entrer au pouvoir par le jeu ré-" 
gulier d'une constitution libérale, il faut bien 
qu'elle y pénètre par la voie irrégulière d'une 
révolution» Sinon une nation ensevelie dans la 
vapeur sépulcrale du passé, n'aurait plus qu'à 
dormir d'un sommeil de plomb et Thomme ne 
ferait en mourant que changer de tombeau. 

Règle générale : quand on ferme la porte à la 
réforme, on Touvrè à la révolution. L'Angleterre 
a toujours conformé sa politique à cette maxime; 
depuis l'avènement de la maison d'Orange. 
Chaque fois que l'heure d'une réforme sonne à 
son oreille, elle l'applique aussitôt ; et souvent 
par la main du ministre qui Ta le plus énergi- 
quement combattue. Chez elle le progrès toujours 
contenu et toujours développé, marche pacifique- 
ment, au pas du temps, avec la régularité de l'ai- 
guille sur le cadran de la pendule. 

Malheureusement, il y a en France un parti ré- 
volutionnaire qui ne veut jamais entendre parler 
de réforme et par sa passion forcenée de statu qiio 
a jeté sans cesse la France en révolution. C'est lui 
qui a renversé Turgot du pouvoir et a déchaîné 
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la révolution que Turgot aurait prévenue par un 
simple édit; c'est lui qui a soutenu le pouvoir 
déréglé de Napoléon, et attiré sur la France une 
invasion qui n'est autre chose qu'une révolution 
du dehors ; lui encore qui a poussé Charles X par 
les épaules jusqu'au bord d'un coup d'État et l'a 
précipité lui et sa dynastie dans rabime de 
Juillet; lui enfin qui a soufflé à l'oreille de Louis- 
Pliilippe cette politique effrénée de résistance à 



outrance à toute idée de réforme, même la plus 
bénigne et par ce veto brutal infligé au moindre 
soupir d'amélioration, a mis en mouvement la 
révolution de Février, 

Et ce parti révolutionnaire porte fièrement le 
nom de conservateur ! Conservateur en quoi et de 
quoi? car depuis qu'il pèse sur la France comme 
un étouffoir, qu'a-t-il conservé? est-ce la monar- 
chie? non, est-ce l'empiie? non, est-ce la royauté 
constitutionnelle? non ; il a successivement per- 
verti et perdu tous les gouvernements et n'a con- 
servé en définitive que sa poltronnerie d'intelli- 
gence, sa terreur de toute idée, sa passion hysté- 
rique pour l'arbitraire, qu'il intitule le pouvoir 
fort, pour tout ce qui opprime ou comprime, sa 
bêtise enfin, car l'expérience l'aveugle au lieu 
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de Téclairer, si bien qu'en regardant cet émeu- 
lier à rebours toujours récalcitrant contre Tim- 
pulsioa irrévocable du siècle, on croit voir ce 
nègre de Saint-Domingue qui mettait sa tête dans 
la bouche d'un canon pour l'empêcher de partir. 

Et c'est cela qui prend, d'un air superbe, au- 
jourd'hui le litre de classe dirigeante et a la 
fatuité d'en exercer les fonctions. Classe diri- 
geante? c'est un mot de duc et de plus un mot 
de factieux; parlez plus bas, malheureux ! Si un 
disciple de Blanqui allait vous entendre I 11 n*y a 
plus de classes aujourd'hui, il ne doit plus y en 
avoir, le suffrage universel les a toutes noyées, 
toutes absorbées dans l'harmonieuse ampleur de 
la nation; qui parle de classes aujourd'hui, qui 
oppose l'une à l'autre, sème la discorde et pré- 
pare la tempête. 

Classe dirigeante, le parti conservateur? Mais 
nous ne lui donnerions pas trois mouches à con- 
duire ; mais on ne dirige une société qu'autant 
qu'elle aurait d'abord la bonté de se laisser diri- 
ger et on ne la dirige ensuite qu'en vertu d'une 
idée, acceptée par elle probablement : or, quelle 
est l'idée du parti conservateur en fait d'instruc- 
tion, par exemple? 

10 
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C'est l'ignorance : puisqu'il repousse Tinstruc- 
tion obligatoire ; l'ignorance vaut mieux que la 
science, a dit de Maislre, car l'ignorance vient de 
Dieu et la science vient do l'homme ; le Scythe 
crevait les yeux de son esclave pour lui retirer 
l'envie de reprendre sa liberté. 

Au point de vue militaire, c'est une armée 
prétorienne plutôt qu'une armée nationale, 
l'obéissance passive plutôt que l'obéissance légale. 
L obéissance passive, oui, devant l'ennemi, mais 
légale devant le compatriote, car l'armée insti- 
tuée pour faire respecter la loi, doit la respecter 
la première. 

Au point de vue électoral, c'est l'épuration : le 
parti conservateur veut tailler dans la robe sans 
coulure de la démocratie un lambeau de suf- 
frage à sa dimension. Ne pouvant faire voter le 
champ comme autrefois, il fera voter la pierre 
du foyer; l'État encourage la locomotion par le 
chemin de fer, la loi électorale la frappera d'in- 
dignité ; que ne fait-elle plutôt voter le cime- 
tière : la mort ne change pas de résidence. 

Au point de vue gouvernemental, c'est la mo- 
narchie, ou à défaut de la monarchie une répu- 
blique suppliciée, entourée d'institutions monar- 
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' chiques, qui seraient comme les replis du ser- 
pent de Laocoon enlacés aux flancs de la démo- 
cratie. 

Au. point de vue libéral, c'est une liberté, ré- 
glée, lisez mutilée, une presse qui aurait le droit 
de tout dire, excepté ce qiîi déplaît au gouver- 
nement, une liberté de réunion qui n'en serait 
une que pour le parti bien pensant et, sur cette 
opulence de liberté, l'état de siège comme réa- 
lité ou comme menace. 

Au point de vue religieux, c'est non plus cette 
religion historique qui a eu sa grandeur dans le 
passé et a encore aujourd'hui la majestueuse mé- 
lancolie du jour mourant ; non, c'est la religion 
du Syllabm^ le défi au siècle et à tout peuple 
libre, c'est l'idolâtrie d'une Marie Alacoque pour 
un morceau de chair, c'est la nymphe miracu- 
leuse de Lourdes, mise en bouteille pour guérir 
toute espèce de maladie. 

Si le Dieu de là Bible avait voulu dans un jour 
de colère châtiée la France du dernier châtiment, 
il n'avait pas besoin de lui envoyer le philloxera, 
il n'avait qu'à la livrer au parti conservateur. 



XVIII 



Nous n'en voulions pas tant dire, mais une 
idée lire l'autre et puisque nous avons entamé ce 
sujet, il faut bien l'épuiser. M. Daru parle lon- 
guement de révolution, mais de cet autre genre 
de révolution, qu'on appelle un coup d'État, pas 
un mot, pas plus de blâme que d'éloge ; nous 
comprenons sa discrétion, un blâme dans sa 
bouche eût paru une ingratitude. 

Et cependant, y a-t-il au monde dans Tordre 
politique un crime plus odieux qu'un coup 
d'Etat? que l'émeute vulgaire sorte un jour 
du sein d'un bouillonnement populaire ou de 
l'ombre d'un conciliabule, qu'elle descende dans 
la rue en chantant la Marseillaise^ avec un mor- 
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ceau de drap rouge au bout d'un bâton, qu'elle 
dévalise en passant une boutique d'armurier e^ 
aille faire ensuite le coup de feu sur une barri- 
cade, c'est là une chose lamentable et aujourd'hui 
plus lamentable que jamais, car le suffrage uni- 
versel retire tout prétexte comme toute excuse à 
Tinsurrection ; nous n'avons plus besoin de nous 
battre quand nous n'avons qu'à nous compter, 
sous la réserve toutefois qu'on pourra toujours en 
appeler de l'urne à l'urne et conquérir la majo- 
rité par la liberté de discussion. 

Mais en attaquant le pouvoir, Témeute l'at- 
taque, au grand jour, la poitrine ouverte, elle 
sait qu'elle affronte toute la force organisée d'un 
gouvernement : troupe, police, magistrature; 
qu'elle livre une bataille perdue d'avance, car 
une bande ne saurait avoir raison d'une armée; 
l'émeutier joue sa tête à cette loterie sanglante; 
il n'échappe à la mort que pour retomber sous 
la main de la justice, il témoigne ainsi d'un 
mépris du danger qui, mieux placé, aurait pu 
être un héroïsme. 

On n'appelle d'ailleurs, et on ne peut appeler 
un peuple à Tinsurrection qu'au nom d'une idée 
générale, vraie ou fausse, de droit bien ou 

10. 



174 LE QUATRE SEPTEMBRE. 

mal interprété, c'est pour elle que l'émeutier 
combat, c'est elle qu'il met pour devise sur son 
drapeau, et si par impossible elle venait à triom- 
pher, il n'aurait après la victoire qu'à disparaître 
devant cette idée et à reprendre le travail de la 
veille, dans son échoppe ou dans son atelier. 

En est-il ainsi deTémeulier de palais, autre- 
ment dit du faiseur de coup d'Etat? le roi Bomba 
règne à Naples, un Bourbon pur sang, un homme 
condamné à n'être toute sa vie qu''un roi; il croit 
que Dieu et lui ne font qu'un, par la raison tirée 
de l'Écriture, au dire de Bossuet, que toutes les 
fois qu'un roi ouvre la bouche. Dieu lui envoie 
son esprit. 

Après la révolution de Février, le vent souffle 
de la France et répand en Italie une épidémie de 
liberté ; le roi de Piémont donne une constitution 
à son peuple, le roi de Naples en donne, une à son 
tour ; il convoque une assemblée, et quand il 
tient sous sa main toute l'élite du parti libéral, 
quand il l'a en quelque sorte attirée dans un 
piège, il renie sa parole, il déchire la constitu- 
tion, il fait en un mot un coup d'État. 

El tout cela, non au grand jour et à visage 
découvert, mais dans l'ombre d'un complot de 
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cour et avec guet-apens; c'est, du fond de son 
cabinet et en robe de chambre, qu'il lâche son 
armée et qu'il sème le meurire sur sa capitale; 
à l'heure où le sang coule, il fume un cigare ou 
prend une glace et respire délicieusement, au 
bruit de la canonnade, la brise méditerranéenne 
chargée d'un parfum de citronnier. 

Et pendant ce temps-là, par ses ordres, au 
coin des rues ou dans les cours de prison, on exé- 
cute, par masse et en tas, les prisonniers, notés 
hommes dangereux parce qu'ils croient au droit 
et qu'ils aiment la liberté. Quand l'émeute de la 
rue procède de cette façon, et fusille sans juge- 
ment, c'est assassiner ; le parti conservateur en 
jette un cri d'imprécation à fendre le granit. Et 
en effet, c'est pour lui le crime des crimes, le 
crime, en débraillé, exécuté les bras nus, les 
mains noires, par une foule la plupart du temps 
déguenillée. 

Mais lorsque l'insurrection dorée d'un coup 
d'État assassine, elle assassine proprement, mé- 
thodiquement, en uniforme brodé et d'une main 
gantée. C'est le meurtre comme il faut, le crime 
gentilhonne, le crime musqué et pommadé, et le 
parti conservateur sent pour lui une inépuisable 
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indulgence, parce que le massacre respire le bon 
ton, et après tout, qui a-t-on fusillé? Un plébéien 
ou tout au plus un bourgeois. Ce sàng-là mérite- 
t-il donc tant d'intérêt? 

Voilà ce qu'à fait le roi de Naples, et encore 
ne l'a-t-il pas fait de lui-même, il n'avait pas 
assez d'esprit pour combiner et conduire un coup 
d'État, il en a confié la préparation et l'exécution 
à un autre Morny. Ce Morny napolitain. Français 
d'origine, hélas! a lié la viclime;il a présenté 
le couteau, il a tenu le baquet et après regorge- 
ment, quand le cadavre était là sur l'étal, le bou- 
cher en chef arrache un lambeau de chair, et dit 
à son valet : Voilà pour toi, mange. 

Enfin le roi lazzarone, si populaire parmi la 
canaille, a repris en traître le plein exercice de 
son despotisme, car c^ n'est pas pour une idée 
générale, pour l'amour d'un système qu'il a fait 
un coup d'Etat, c'est pour lui-même, pour l'ar- 
rondissement de son pouvoir, et il use de ce 
pouvoir hydropique, gonflé ontre mesure, pour 
débarrasser son imagination d'inquiétude et il 
ramasse autour de Fui tout ce qui porte encore 
un cœur d'homme, tout ce qui proteste conlre 
l'abjection universelle et il le jette et il Tentasse 
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dans les souterrains du quai de la Chiaia, et la 
foule insouciante passait en chantant sur les 
dalles de lave, sans songer qu'il y avait sous ses 
pieds, à des profondeurs inconnues, des cachots 
et dans ces cachots des cadavres vivants, des 
héros de patriotisme condamnés à mourir à long 
feu par la scélératesse d'un Bourbon, tellement 
scélérat que son ombre elle-même n'osait le sui- 
vre. Mais il y en a une autre qui le suit déjà, pas 
à pas, et si elle ne l'atteint pas lui-même, elle at- 
teindra son fils; de quel sourire il eût souri, si alors 
une sorcière de Shakspeare lui eût montré au loin 
une chemise rouge et lui eût murmuré à l'oreille : 
\oilà l'homme qui doit détrôner ta dynastie ^ 

Le despote croît avoir mis son omnipotence en 
règle contre la destinée, en changeant de nom et 
en prenant celui d'ordre, public, de salut de la 
société. La liberté, prétend-il, dégénère en licence 
et la licence en anarchie, mais moi, pouvoir 
incontesté, assis sur l'affût d'un canon, le seul 
vrai trône aujourd'hui, je protège la tranquillité 
et la tranquillité suffit à une nation. 

Ordre public, salut de la société, puisque le 
malheur des temps pose de nouveau la question 
entre nous et nos adversaires, nous demandons 
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la permission de redire ce que nous avons déjà 
dit ailleurs. 

A supposer que la liberté dégénère nécessai- 
rement en licence, que vaudrait-il mieux avoir à 
subir de l'agitation populaire ou de la silencieuse 
immobilité du despotisme? 

L'émeute sans doute a la mine inquiétante, 
elle crie, elle hurle, elle défonce, elle renverse, 
et par le tapage comme par le désordre de sa 
mise en scène, elle porte aux nerfs et révolte 
tous les sens à la fois ; c'est plus qu'un trouble 
d'un moment, c'est un manque d'égards; on par- 
donne un coup de main en habit galonné comme 
on vient de le voir, mais une descente en blouse 
sur la place publique a quelque chose de grossier 
qui choque la délicatesse. 

Quel mal cependant l'émeute, qui n'est après 
tout que le despotisme du Irottoir, peut-elle faire 
à une nation ? , le mal purement matériel d'une 
rue dépavée, peut-être même incendiée, d'une 
statue brisée, d'une grille abattue, mais elle n'a 
que la durée d'un accès de fureur, elle frappe et 
elle passe... parce qu'il est dans sa nature de 
passer comme du torrent de couler. 
Elle passe, car elle soulève aussitôt contre elle 
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cette réaction de Tordre qui a toujours été, et qui 
sera toujours le premier besoin d'un pays. Quand 
on compte ensuite avec le désastre, on voit que 
l'émeute a fait tout au plus le ravage d'une 
trombe ou d'un débordement de rivière. 

Mais rémeule une fois écoulée, la nation re- 
trouve son âme entière et quelquefois retrempée 
dans l'agitation. A quel moment Rome brille- 
t-elle de toute sa splendeur? au moment où elle 
frémit. de tous ses membres au coup et au contre- 
coup du choc de la plèbe contre le patricial. A 
quel moment Florence porte-t-elle à son front 
l'auréole de ritalie? au moment où sa population 
lutte sans cesse, porle à porte. Guelfe contre Gi- 
belin. Un marchand de laine l'asservit en l'amu- 
sant et Florence meurt de plaisir sous la dicta- 
ture énervante d'un Médicis. 

En voulons-nous conclure qu'une politique 
bien entendue doive entretenir l'agitation dans 
un pays à l'état chronique pour le plus grand 
profit et le plus sûr développement de sa prospé- 
rité? à coup sûr non, et encore plus non de notre 
temps qu'autrefois, par le progrès même du com- 
merce et de l'industrie. 

Ni émeute, ni despotisme, car l'émeute c'est 
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la force aussi ; toutefois celte force jiar son luxe 
de brutalité porle avec elle sa dénonciation, et 
sur elle sa sentence; elle frappe tout au plus sur 
son passage le vent ou la pierre, et disparaît, 
comme elle apparaît, sans emporter avec elle une 
idée ou une puissance vitale de la nation. 

Mais le despotisme comment le saisir, comment 
l'arrêter dans son œuvre de destruction? Son 
danger consiste précisément à cacher son danger 
et à promener le désordrç sous l'hypocrisie de 
l'ordre dans la société. 

Le calme règne, à la surface, sous son long re- 
gard d'oiseau de proie ; il revêt même au besoin 
un extérieur agréable à Toeil et à l'oreille. On ne 
voit dans les rues de sa capitale que livrées ou 
équipages, armoiries ou toilettes, chamarrures ou 
cavalcades ; on n'entend de toutes parts que le 
pas cadencé des patrouilles ou l'orchestre des 
soirées dansantes, ou Técho errant des harangues 
chinoises distillées d'une bouche officielle au 
petit lever ou au petit coucher de César. 

Dînez en paix, et dormez ensuile votre som- 
meil, bons bourgeois, honnêtes rentiers, joueurs 
de bourse ou coureurs d'antichambre; saluez 
j usqu'à terre le carrosse du maître, lorsque vous le 
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verrez passer, semez les fleurs à pleines mains 
sur les pas delà maîtresse. Cet homme ne tou- 
chera sûremmt ni à vos plats, ni à vos lits, ni à 
vos murs, ni à vos escaliers. Ce n'est pas aux 
moellons qu'il en veut, ni aux grilles de vos 
maisons; il a trop le respect de ces choses- là, 
pour leur porter jamais atteinte. 

C'est aux forces vives de la société qu'il fait la 
guerre, aux facultés intérieures, aux sentiments 
et aux pensées; il frappe la société là et là ; il la 
lue à la tête et au cœur et il la tue bien, mais 
silencieusement, mais insensiblement, avec art, 
avec méthode, en versant goutte à goutte un 
poison lent, un poison sûr, sans qu*un cri ni un 
frisson puissent trahir le meurtre et appeler 
Tatterition sur le meurtrier. 

Et le patient meurt longuement, en douceur, 
et il ignore qu'il meurt ; il trouve même à sa 
mort une volupté secrète comme à l'ivresse de 
Topium ; et lorsque par hasard à je ne sais quelle 
décomposition sourde de son organisme, il com- 
mence a soupçonner l'agonie, il est trop tard ; 
l'œuvre est faite ou à peu près. 11 ne reste plus 
autour de lui qu'un sol frappé d'anathème, la 
fièvre, la peste, la banlieue de Rome, ou une 

11 • 
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jungle d'Asie. Et vous qui traverserez plus tard 
un désert, passez : il y avait là un peuple, ne 
prenez pas la peine de vous baisser pour lire son 
épitaphe, passez, vous dis-je, un peuple qui a 
consenti à mourir de cette mort, ne mérite pas 
qu'on cherche son nom sous l'herbe. 



XIX 



l\ faut pourtant fermer la discussion et en tirer 
la moralité. 

Mais auparavant qu'on nous permette de ques- 
tionner à notre tour les trente, qui nous ont in- 
terrogés, les trente, non, les vingt-cinq, car il y 
en a eu cinq parmi eux qui ont secoué la pous- 
sière de leurs pieds à la porte de la commission et 
ont refusé de participer à une enquête vehmique 
qui juge sur ouï dire et frapjpe en comité secre! * 

Asseyez-vous là, messieurs, et de grâce veuil- 
lez répondre : en acceptant une œuvre encore 
plus périlleuse pour vous que pour nous, êtes- 
vous descendus en vous-mêmes et vous êtes- vous 
dit l'histoire à la main : 
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Les enquêtes furent toujours les mauvaises 
inspirations des assemblées. Cest ainsi que dans 
la première révolution on avait voulu instruire 
un procès parlementaire sur les journées d'octo- 
bre. Mirabeau était surtout recherché, suspecté, 
incriminé de complicité avec l'émeute. On Kavait 
vu, déguisé en femme, pousser le régiment de 
Flandre à la révolte. Que prouva Tenquête? Elle 
prouva une fois de plus l'ineptie du parti réac- 
tionnaire ; et quel fut son résultat ? Le plus grand 
orateur de la Révolution anéanti pour un instant 
à l'œuvre de la liberté. 

C'est ainsi encore que la seconde Constituante, 
après juin 48, ouvrit une enquête sur les causes 
de l'insurrection. Il y avait certes parmi les mem- 
bres' de la Commission des hommes estimables, 
estimés, mais tous ou presque tous, mystifiés 
par la révolution de Février. Or le jour où leur 
dépit rédigé en rapport parut à la tribune, il 
souleva une telle bourrasque, dans l'Assemblée, 
qu'on put croire, au premier moment, que la 
gueire civile, chassée de la rue et maintenant re- 
. misée dans la Chambre, allait de nouveau débor- 
der sur le pays. 

Mais aucune de ces considérations n'a effleuré 
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votre esprit, aucun de ces souvenirs n'a troublé 
votre conscience. La France après tant de souf- 
frances et tant de blessures ne songeait qu'à ou- 
blier tout ce qui l'avait divisée et ne pouvait que 
l'affaiblir. Mais vous, au milieu de ce travail d'a- 
paisement et de ce besoin de rapprochement, vous 
venez jeter un cri de discorde tel qu'il semble 
signifier que vous et nous, nous sommes deux 
races, et que le même sol ne saurait nous porter. 

Vous êtes-vous dit du moins : L'Assemblée 
nous a investis d'un droit d'investigation sans 
limite et d'un mandat sans responsabilité? C'est 
dans notre loyauté que sera la limite et dans no- 
tre conscience que sera la garantie. La Révolu- 
tion dû 4 septembre a déroulé nos prévisions et 
a dérangé nos calculs. Les hommes qu'elle a pré- 
cipités au pouvoir ont été de tout temps et sont 
encore nos adversaires ; nous devrions sans doute 
nous abstenir, mais par cela même que nous ne 
nous récusons pas, nous nous sentons plus étroi- 
tement engagés d'honneur à leur rendre justice. 

Cet engagement, à supposer que vous l'ayez 
pris avec vous-mêmes, l'avez-vous tenu? Pendant 
ces heures brûlantes de cinq mois, si longues 
qu'elles semblaient des mois elles-mêmes, héris- 
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sées de tant difficultés que les cœurs les plus fer- 
mes en auraient été troublés, vous signalez bien 
des fautes, ce que vous dites des fautes, bien des 
erreurs selon vous, bien des faiblesses dans votre 
opinion, et vous ne trouvez sur votre chemin ni 
un homme, ni un acte, ni un dévouement qui 
réchauffe une minute Taccueil glacial que, dès le 
premier jour, vous faites au gouvernement de la 
Défense. 

Une enquête a ses règles formelles, prescrites, 
écrites de tout temps dans le code de procédure 
civile aussi bien que criminelle; les avez- vous 
respectées ? Vous accusez des hommes ; vous les 
traînez devant l'opinion, et vous' ne leur faîtes 
pas même connaître les noms et les incrimina- 
tions de leurs accusateurs. Vous écoulez patiem- 
ment tous les témoignages à charge et vous ne 
donnez pas aux inculpés les moyens de vous ap- 
porter des dépositions à décharge. 

Vous appelez à votre barre des -bataillons de 
témoins ; sur quelles désignations ? d'après quels 
renseignements ? Ainsi sur Tarmée de Garibaldi 
et la défense de Dijon, vous interrogez sûrement 
le maire, le préfet, ceux-là qui ont vu et su, et 
qui de plus siègent à TAssemblée ; non, vous les 
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laissez de côté et vous interrogez un gentil- 
homme absent de Dijon, qui n'a rien vu par lui- 
même, rien appris que par Técho et, sur ce té- 
moignage de troisième ou quatrième main, vous 
prononcez hardiment votre jugement sur l'ar- 
mée de Dijon. 

Avez-vous bien pris toutes vos précautions 
pour qu'à Tombre du mystère dont votre enquête 
était enveloppée, ni prévention ni rancune ne se 
soient glissées dans les dépositions de vos té- 
moins, choisis par vous ou acceptés par vous; 
que plusieurs d'entre eux ne se soient pas auto- 
risés de la commodité du huis-clos, pour charger 
un ennemi, pour surfaire leur importance, pour 
envenimer leur témoignage ; et quand vous avez 
trouvé dans ce témoignage même une preuve 
évidente de passion et tout au moins une pré- 
somption de calomnie, Tavez-vous écarté? avez- 
vous du moins cherché à le contrôler? Non, en- 
core non ; vous ne croyez pas devoir y regarder 
de si près et vous mettre en frais de scrupule 
pour protéger l'honneur de vos adversaires. Vous 
publiez. la calomnie soufflée contre eux à votre 
oreille, et vous vous lavez les mains et vous 
inventez cette ineffable théorie d'éditeurs neu- 
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très, irresponsables, qui auraient le droit d'éditer 
toute espèce de diffamation sans avoir l'obliga- 
tion d'en subir la responsabilité. 

L'Assemblée avait chargé une commission, et 
chacun de vous s'était chargé individuellement en 
se faisant nommer commissaire dans son bureau, 
d'examiner la conduite du gouvernement de la 
Défense. Une assemblée d'une part, un gouver- 
nement de l'autre, il y avait là quelque chose qui 
impose un certain respect de soi-même et une 
certaine tenue. Avez-vous su garder la dignité de 
votre mandat? Non, toujours non ; prenant exem- 
ple de la petite presse à scandale, vous avez 
abaissé votre mission à relever de misérables 
détails de dépense et jusqu'à dès comptes de cui- 
sinière. 

L'Empire croule, de tout son poids, sous la 
charge de ses crimes ; il ne laisse après lui que 
le chaos d'un tremblement de terre ; des hommes 
de cœur, des volontaires du salut commun es- 
sayent de retirer ce qui reste de la France de des- 
sous les décombres et de la remettre debout pour 
repousser Fennemi et pour dégager le territoire. 
C'était là une situation unique, désespérée : une 
invasion compliquée d'une révolution, uffe capi- 
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taie isolée de la province dans un pays de centra- 
lisation imniodérée, à tel point que si l'on coupe 
le'fil conducteur de Tune ou Tautre, le corps 
social semble tomber en paralysie. 

En un mot, tout ce qui constitue la force d'un 
gouvernement, tout ce qui assure Texécution de 
ses ordres, tout cela est évanoui, emporté avec la 
fumée du dernier coup de canon de Sedan. L'ar- 
mée est prisonnière de guerre, ou bloquée à 
Metz, l'administration est encore à peu de chose 
près l'administration de l'Empire, la^ magistra- 
ture la magistrature de l'Empire, la police la 
police de l'Empire, par conséquent hostile ou 
tout au moins défiante et tenue à son tour en dé- 
fiance par la majorité républicaine du pays; 
et au-dessous de cette hiérarchie contestée ou 
disloquée, une populalion agitée, inquiète, surex- 
citée de temps à autre par le télégramme d'une 
défaite et prompte à voir dans toute défaite une 
trahison, une population enfin toujours sur pied 
et sur le qui-vive, sans autre force de résistance 
contre elle-même qu'elle-même, et par la vio- 
lence de l'agitation la lie remonte du fond de 
la société à la surface et bouillonne en écume. 

En bonne justice, comme en bonne logique, vous 

11. 
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ne pouviez appliquer à un gouvernement sem- 
blable, désatrmé, vacillant, ballotté, la règle ordi- 
naire d'un gouvernement établi, consolidé, en 
pleine possession de toute sa puissance ; on ne 
peut pas plus invoquer Texception contre la rè- 
gle, que la règle contre l'exception. Le feu est à 
une maison, le passant enfonce la porte et jette le 
mobilier par la fenêtre pour le sauver de l'incen- 
die, mais il en brise une partie sur le pavé et le 
lendemain une commission d'enquête viendrait 
l'accuser d'effraction et d'attentat à la propriété ! 

C'est cependant ce que vous faites, messieurs 
les trente; pardon, messieurs les vingt-cinq de 
la Commission d'enquête. Jamais il ne vous vient 
à la pensée de comparer l'action du gouverne- 
ment à ses moyens d'action, vous la mesurez 
toujours à la mesure d'un gouvernement ordi- 
naire, et à chaque instant vous dites : Legouver-: 
nement aurait dû..., et oui sans doute, il l'aurait 
dû s'il l'avait pu, mais le pouvait-il? Vous ne 
vous êtes jamais posé la question 

Et il faut bien l'avouer, et vos fils l'avoueront, 
un jour : il y a dans l'œuvre d'imagination que la 
Commission d'enquête a mis trois ans à incuber 
dans le silence de la méditation, un personnage 
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qui doit faire sécher de jalousie le héros le plus 
fantastique d'Hofïmann. Ce personnage, c'est le 
gouvernement. Cherchez-lui un sens, un être, un 
corps, une réalité, une pensée, une intention, 
une conduite, une direction, vous ne trouvez en 
lui qu'un acteur impuissant, pas même un com- 
parse, qui parle sans savoir ce qu'il dit, qui agit 
sans soupçonner ce qu'il fait, qui a peur des 
conspirations et qui conspire avec les conspira- 
teurs pour se renverser lui-même du pouvoir. 

L'émeute arrive, il lui tire le chapeau ; l'é- 
meute diparalt, il lui envoie des fusils pour 
qu'elle revienne avec plus de chances de succès. 
Il sait qu'il en sera là première victime, mais il 
a une soif inextinguible de martyre ; le danger 
augmente, la lutte approche ; l'insurrection a la 
complaisance de lui signifier par ses journaux, 
par ses menées, par ses plénipotentiaires, la re- 
prise des hostilités et il croise ses bras ou il met 
la tète sur l'oreiller et il dort ; il dort au 31 oc- 
tobre, il dort au 8 novembre, il dort au 22 jan- 
vier, et quand la fusillade le réveille en sursaut, 
il n'ouvre l'œil que pour retomber dans le som- 
meil. 

Tout cela n'est peut être pas de la connivence : 
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la commission des trente ou des vingt-eînq veut 
bien y mettre quelque indulgence ; ce n'est que 
de rimbécillité. Ah, messieurs de la Commission, 
vous étiez donc bien enfermés dans votre conci- 
liabule, pour que la vérité n'ait pu pénétrer jus- 
qu'à vous et que vous en soyez réduits à n'écouter 
que vos propres pensées I 

Comment, après chaque tentative d'insurrec- 
tion vous osez dire avec la plus admirable intré- 
pidité : Celte fois encore le gouvernement n'a ni 
prévu ni conjuré le péril, c'est la Providence seule 
assistée de la garde nationale qui a sauvé le 
pays. 

Le gouvernement à coup sûr n'a pas fait la 
Providence, mais il a fait probablement la garde 
nationale; est-ce que par hasard il aurait eu 
l'intention de la recruter pour le compte de 
l'anarchie? C'est là une finesse que vous avez 
oublié de lui prêter. Nous restons en vérité 
confondus devant des objurgations et devant des 
insinuations de votre enquête. • 

Comment! il s'est trouvé un gouvernement qui 
dans des circonstances terribles^ uniques dans 
l'histoire, a pris le pouvoir au milieu de masses 
tumultueuses, frémissantes et qui a su extraire 
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d'une société en pleine décomposition tous les 
éléments de défense depuis le premier jusqu'au 
dernier, qui a suscité du fond du néant, jour par 
jour, la garde mobile, l'armée elle-même, et 
cela sans amener un conflit qui eût perdu le 
pays, et vous dites qu'il n'a rien prévu? 

Et ensuite dans une appréciation commode qui 
ne tient compte ni du point de départ, ni du point 
d'arrivée, ni de la nécessité d'éviter toute colli- 
sion jusqu'à l'intronisation de l'Assemblée, de 
conjurer le danger par la prudence plutôt que 
par un choc, vous affirmez intrépidement ou bien 
vous insinuez que nous n'avons montré en toute 
circonstance qu'impuissance et lâcheté! Allez, 
messieurs, minutez à trente vos grosses incrimi- 
nations, ou vos petites rancunes contre le gouver- 
nement de la Défense, vous ne lui ôterez pas le 
mérite de vous avoir tirés du fond de l'abîme où 
l'Empire vous avait précipités et de vous avoir 
mis sous les pieds celte tribune du haut de la- 
quelle vous ou les vôtres vous insultez chaque 
jour à notre conduite. 

Nous n'avons pas de prétentions à l'infaillibi- 
lité, nous avons pu commettre des fautes; qui 
n'en eût pas commis à notre place ? Que celui-là 
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lève la main, nous le regarderons avec curiosité, 
et à moins qu'il n'ait une tiare sur la tête nous 
nous permettrons de sourire. Si une enquête 
consciencieuse nous eût montré nos fautes dans 
un esprit de justice, nous nous serions em- 
pressés de les confesser. Nous ne mettons pas 
notre amour-propre à nous enfoncer de plus en 
plus dans une erreur,- nous nous ferions un 
devoir au contraire de la reconnaître. La recon- 
naissance de la faute commise est pour nous une 
forme de la dignité humaine et comme la rançon 
de la conscience. C'est à ce prix seulement que 
nous pouvons rentrer en grâce avec nous-mêmes 
et remonter à notre propre estime. 

Mais cette enquête bilieuse, qui pèse tous nps 
actes à faux poids, nous dispense à son égard de 
toute modestie ; elle ne nous inspire que le désir 
de redresser la balance. Nous regardons nos ac- 
cusateurs en face, et nous éprouvons, après les 
avoir dévisagés, la seule fierté permise dans nos 
malheurs, la fierté de la comparaison. Qui êtes- 
vous?et vous aussi, vous avez gouverné, vous 
gouvernez encore en ce moment, par vous ou par 
vos amis. Qu'avez -vous fait? 



XX 



Ce que vous avez fait? Il n'est pas besoin d'en- 
quête pour vous le dire, ni de trente volumes 
imprimés aux frais de l'Élat, ni de témoins inter- 
rogés derrière un paravent ; nos témoins à nous 
ne mentent^pas, nous ne les faisons pas parler; 
ils parlent d'eu«-mêmes; ce sont vos actes ou 
les actes des vôtres, puWics, notoires, connus 
du monde entier. 

L'Assemblée « élue dans un jour de malheur » 
venait d'entrer en jouissance de sa souverai- 
neté, elle siégeait à Bordeaux dans une salle de 
spectacle, comme elle allait siéger plus tard à 
Versailles au théâtre de la Pompadour. Car, 
par je ne sais quelle dérision du sort , elle 
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devait prendre partout la place de la comédie. 

La voilà cette Assemblée qui aura, elle aussi, 

des comptes à rendre à l'histoire; la voilà élue, 

installée ; élue en vertu de la révolution de sep- 

' tembre et installée sous la protection de la force 

publique organisée par cette même révolution. 

Car sans le 4 septembre où serait-elle? que se- 
rait-elle ? C'est grâce au 4 septembre que la plu- 
part des illustres inconnus qui l'attaquent au- 
jourd'hui ont pu sortir de l'obscurité politique 
où TEmpire les eût éternellement laissés, et le 
premier acte de reconnaissance de ces prison- 
niers délivrés par nous a été de clabauder contre 
leurs libérateurs! 

Entîn nous avions déposé nos pouvoirs dans les 
mains de celte assemblée, fille légitime ou illé- 
gitime à son choix du 4 septembre, mais elle ne 
saurait renier son origine sans se renier elle- 
même, et en déposant ces pouvoirs nous éprou- 
vions un double soulagement : celui d'abord de 
les transmettre, et ensuite de les transmettre à 
l'homme le plus digne, le plus .capable par son 
autorité, comme par son expérience, de tenir en 
ce moment la barre du gouvernail. 

Certes la besogne était lourde, aussi lourde 
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pour lui peut-être qu'elle l'avait été pour nous ; 
la France venait de mettre au monde la nouvelle 
Assemblée, et en voyant son enfant, l'accouchée 
avait quelque peine à le reconnaître. Tout était 
alors obscurité, danger ou symptôme de danger; 
Paris était menaçant, Lyon agité, Bordeaux in- 
certain, Marseille enébullition,la France sombre, 
convaincue de la nécessité de la paix, mais mé- 
conlente d'avoir à la subir; partout enfin le com- 
merce suspendu, le travail arrêté, l'industrie 
frappée de paralysie, et à la première étincelle 
tombant sur tout cela... l'explosion! 

C'est dans ces conditions, au milieu de ces 
circonstances, que l'Assemblée élut M. Thiers 
chef du pouvoir exécutif ou plutôt ratifia son 
élection, car en nommant M. Thiers vingt fois 
député, la France ne Tavait pas seulement dési- 
gné, elle l'avait élevé de fait à la présidence. 

Il fallait signer la paix, négocier avec la Prusse, 
la payer et la renvoyer, car elle ne demandait 
qu'à prendre pension chez nous à nos frais; elle 
trouvait Tauberge bonne et voulait y rester le 
plus longtemps possible. Mais pour cela, il fallait 
avant tout réparer, apaiser, concilier, et par Ta- 
paisement rétablir la confiance, et par la con- 
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fiance ressusciter le crédit, ce patriotisme de 
l'écu. 

La guerre civile relaye la guerre étrangère. La 
nation à terre verse son sang par toutes ses vei- 
nes ; c'en était fait d'elle en apparence. M.Thiers 
ne désespère pas du salut ; il se prodigue, il se 
multiplie, il se dépense tout entier à cette œuvre, 
et à force de courage^ de patriotisme, de bon 
sens, il parvient à sauver la situation ; il oblige 
la Commune à rendre Paris à la France, il trouve 
sur son crédit personnel Teffroyable rançon de 
notre territoire, il ramène à la république la 
sympathie de l'Europe, et l'Assemblée déclare 
par trois fois qu'il a bien mérité de la patrie. 

Mais M. Thiers avait eu le mérite et le malheur 
en même temps de penser que ïa république était 
pour la France une condition de vie ou de mort, 
que c'était par la république et avec la république 
seulement que la France pouvait reprendre son 
rang dans le monde, que c'était enfin au nom de 
la souveraineté nationale directement exercée par 
la nation, seul principe debout sur les ruines 
des dogmes du passé, que le gouvernement fran- 
çais pouvait maintenir l'ordre au dedans et assu- 
rer la sécurité au dehors, 
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Mais ce n'était pas le compte de ce parti mo- 
narcbigue iqui voulait ramener son fantôme de 
roi dans la carcasse incendiée des Tuileries, et 
nous apporter pour don de joyeux avènement la 
guerre en faveur du pape, la guerre avec l'Italie, 
et par conséquent avec l'Allemagne, donc une 
quatrième invasion et un nouveau démembre- 
ment, après quoi il ne restait plus qu'à jeter le 
linceul sur la France et à planter une croix noire 
sur son tombeau. 

Tant que le danger était là, le parti monar- 
chique avait soutenu, maintenu M. Thiers au 
pouvoir; il l'avait entouré, cajolé; c'était le grand 
patriote, le grand homme d'État. Mais le danger 
passé, il ne fût plus qu'un brouillon, le sinistre 
vieillard; on monte contre lui le coup du 24 mai 
et on le renverse du pouvoir. 

Il semblait difficile de le remplacer ; où trouver 
quelqu'un qui pût faire Tillusion d'un rempla- 
çant? Le regard de la coalition erra dans l'es- 
pace, il flotta un instant sur le front du général 
Changarnier. Mais toute réflexion faite, on tira le 
maréchal Mac-Mahon de son reliquaire; et ce fut 
partout comme un roulement de tambour : le 
loyal soldat, ViUustre épée, finalement leBayard 
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moderne, sauf à devenir plus lard tout simple- 
ment le soldat légal, ce qui, dit par M.^le Bro- 
glie, pourrait ressembler à un déchet. 

Le nouveau gouvernement prit aussitôt le 
nom de gouvernement d'Ordre Moral. Quoi de 
plus moral, en effet, qu'un acte d'ingratitude 
envers l'homme qu'on avait déclaré par trois 
fois avoir bien mérité de la patrie? Mais, en 
même temps, on crut devoir prendre le titre 
de gouvernement de Combat, c'est-à-dire de gou- 
vernement de haine et de colère, de haine contre 
la République, de colère contre le parti répu- 
blicain. 

Et, pour justifier cette politique à outrance 
d'irrilation et de vengeance, on jetait à tout pro- 
pos, d'une voix de têle et avec un rire méca- 
nique, le grand mot de danger social, de péril 
social ; on apportait à la tribune le pantin du 
spectre rouge, et on en lirait le ressort, poui* 
effrayer la majorité, à la façon chinoise. 

Mais, au fond,pourquoi avait-on jeté M. Thiers 
à bas du pouvoir? Parce qu'il avait ta té le pouls 
de la France, et qu'il avait dit : La République est 
seule possible. Seulement, ajoutait-il en sa qua- 
lité de doyen du parti conservateur : La Répur 
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blique conservatrice. Mais la fraction royaliste 
ne voulait d'aucune république, et encore moins 
de la république conservatrice , par la raison 
qu'elle avait plus que tout autre, à ses yeux, la 
chance de durer. 

Mais la France, de son côté, voulait la Républi- 
que; elle la voulait énergiquement, et à chaque 
reélection elle signifiait non moins énergiquement 
sa volonté. Le parti monarchique ne pouvait con- 
sentir à croire que la France eût une volonté per- 
sonnelle, en dehors de la consigne du pouvoir. Le 
suffrage universel, à l'entendre, est matière 
inerte, passive, destinée à obéir par nature. Mens 
agitât molem , Si donc, sous le gouvernement de 
M. Thiers, le pays n'envoyait à la Chambre que 
des élus républicains, c'est que M. Thiers gouver- 
nait, et que le pays vote toujours dans le sens du 
gouvernement. 

Il suffirait donc d'occuper le pouvoir pour re- 
fouler le courant électoral; voilà tout le secret 
de l'intrigue du 24 mai. « Le péril social » n'en 
était, en réalité, que le prétexte. On espérait, en 
ressuscitant sous une forme plus ou moins hypo- 
crite le système impérial de pression administra- 
tive sur la masse votante, qu'on pourrait l'amener 
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discrètement à voter pour la politique de combat. 

Mais il fallait avant tout désarmer ropposition 
républicaine de son premier moyen d'action, 
c'est-à-dire de la presse. 

Supprimer la presse démocratique ou du moins 
la persécuter, parut au premier moment quelque 
peu contradictoire avec ce libéralisme à grand 
fracas dont on avait fait autrefois un pompeux 
étalage. On aima mieux débaucher et embaucher 
la presse à prix d'argent, dans l'ombre d'un cou- 
loir, et M. Beulé signa cette circulaire confiden- 
tielle qui restera comme la plus honteuse bi*a- 
vade de l'Ordre Moral à tout sentiment de mo- 
ralité. 

Cette tentative de maquerellage politique ayant 
échoué, le gouvernement de combat recolirut 
bravement à l'intimidation ; il usa et abusa de 
l'état de siège contre les journaux, et là où l'état 
de siège faisait défaut, il usa et il abusa du droit 
d'inlerdition de la vente sur la voie publique ; ce 
fut une chasse, une traque universelle à la presse 
républicaine, mérri^la^^us modérée, la plus mo- 
dérée surtout, car par sa modération elle faisait 
encore mieux ressortir la politique ëpileptique 
du pouvoir. 
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Le ministère du 24 mai avait révoqué impito'ya- 
blement tous les préfets, tous les sous-préfels 
entachés du plus léger soupçon de républica- 
nisme ; il les avait remplacés par des adminis- 
trateurs variés, les uns légitimistes, les autres 
orléanistes, la plupart bonapartistes, mais tous 
inféodés au gouvernement de Combat et déter- 
minés à le soutenir par tout moyen de combat ; 
le ministère leur avait dil, dès le premier jour : 
« Faites, je suis là !» * 

Qu'on aille maintenant aux élections, le gou- 
vernement ne doute plus du succès ; on y va, et 
partout où l'on vote, la liste républicaine rem- 
porte la victoire. Le ministère, trompé dans son 
attente, prend sa tête dans ses mains et réfléchit 
longuement, il cherche l'explication de sa défaite 
et il croit l'avoir trouvée. II avait bien changé 
les préfets, destitué les sous-préfets républicains, 
mais, entre eux et les électeurs, il y avait un in- 
termédiaire, qui interceptait sans doute Faction 
administrative aîi passage. 

Cet intermédiaire c'était le maire, et le maire, 
personnage indépendant, élu par le conseil mu- 
nicipal ou choisi dans le sein du conseil, pouvait 
être républicain et devait souvent l'être, et alors 
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ce même ministère, apôtre forcené, laveille, de 
la liberté municipale, déchire la loi qu'il avait 
inspirée et demande à la majorité le droit de ré- 
voquer les maires suspects et de repasser leur 
écbarpe à des fonctionnaires d'occasion, ramassés 
non-seulement en dehors 'du conseil, mais roême 
en dehors de la commune.Vienne cette fois l'heare 
des élections, le tour est fait, le succès est cer- 
tain ; tous les grands électeurs sont là, à leur 
poste : préfets, sous-préj^ets et tous ces autres 
sous-préfets en miniature qu'on appellera en- 
core des maires par habitude, mais qui ne se- 
ront, en réalité, que les agents électoraux du 
pouvoir. 

Le mécanisme complet de la candidature of- 
iicielle est rétabli comme aux jours bénis de 
l'Empire, et il doit nécessairement donner les 
résultats que l'Empire avait obtenus. Le suffrage 
universel, exploité, pour ne pas direassei^i, ne 
ne pouvait manquer d'obéir aux maîtres qui 
mettaient un bulletin daiis là main de Télecteur 
et lui prenaient ensuite la main pour le conduire 
au scrutin, de peur qu en route il ne changeât 
d'idée. Aux urnes donc! et en toute assu- 
rance! Mais une fois de plus, hélas I les urnes 



LE QUATRE SEPTEMBRE. 205 

donnent un démenti aux copistes de l'Em- 
pire. 

Le ministère, tout à Theure si confiant, baissa 
encore la tête ; il douta. Que faire? que devenir ? 
une nouvelle élection pouvait déplacer la majo- 
rité. Il n y a plus qu'une planche de salut, dûl- 
elle rompre, au premier pas, sous le pied du pas- 
sant. C'était la monarchie ; on y avait toujours 
songé, mais pour une époque plus propice, quand 
à force de fatiguer et d'énerver la France et*de 
la tenir par les quatre membres sur un lit de 
torture, on l'aurait réduite à crier grâce et à de- 
mander un monarque. 

Le jour même où le maréchal Mac-Mahon avait 
pris les cartes, il avait fait, comme entrée de 
jeu, celte déclaration : Il ne sera rien changé aux 
institutions existantes; les institutions existantes 
signifiaient la République. Les échos de la parole 
présidentielle flottaient encore à la brise, qu'une 
petite conspiration sournoise, tramée à neuf dé- 
putés, pour plus de mystère, entreprenait, à 
l'insu de la France et contre la France, la res- 
tauration de la légitimité. 

Mais il y avait à la réussite du complot une lé- 
gère difficulté. 11 fallait entrelacer la branche 

12 
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cadetle à la branche aînée, réconcilier Orléans 
avec Bourbon. Orléans avait détrôné Bourbon, un 
certain mois de juillet. Il avait fait plus ; il 
avait levé la jupe de la duchesse de Berry pour 
montrer une grossesse en public; c'est là une 
chose qu'an fils ne pardonne pas, en général ; et, 
mieux encore, Orléans avait flétri, par un ordre 
du jour, le pèlerinage de Belgrave Square. 

Et maintenant force était de reconcilier llusur- 
pateur et la victime, le flétrisseur et le flétri, 
l'accoucheur et l'accouchée de Blaye ; et c'est 
cette œuvre de charité chrétienne que deux ou 
trois entremetteurs, encore tout trempés des 
eaux de Lourdes, allèrent maquignonner dans 
une auberge d'411emagne. Ces courtiers marrons 
de la royauté avaient pris sur eux de trafiquer 
de la France, en dehors de la France, sans son 
consentement, contre sa volonté.. On la vendait, 
comme on vend une vache à la foire, sous les 
yeux du maréchal Mac-Mahon, qui détournait la 
tête, et du ministère, qui approuvait Topéra- 
tion. 

Orléans, en qualité de cadet, dut faire les pre- 
miers frais de rapprochement. Il avait déjà es- 
suyé de ses genoux la poussière du tombeau de 
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Louis XVI, en signe d'expiation du régicide de 
son aïeul, et, un matin, un jeune homme, escorté 
de son oncle, arrivait à Frosdorff, la cordeau cou, 
les pieds nus, pour faire amende honorable de 
la révolution de juillet, comme d'une escroquerie 
de couronne et du testament de son père, qui lui 
avait recommandé pourtant de rester toujours 
fidèle à la Révolution. 

Et, après un protocole convenu d'avance et 
réglé, article par article, le monde entendit re- 
tentir bruyamment le baiser judaïque d'Orléans 
sur la joue de Bourbon et de Bourbon sur la joue 
d'Orléans. La maison de France était réconciliée. 
Et, après cette étreinte fraternelle, Orléans et 
Bourbon sortirent des bras Tun de l'autre plus 
unis et plus brouillés que jamais. 

Que s'est-il passé depuis ? On ne Ta jamais bien 
connu. Tout ce qu'on a pu savoir, c'est qu'à la 
suite de cette transaction commerciale pour une 
couronne, Bourbon a dit à Orléans : Tu m'as dupé. 
C'est toi, au contraire, répond l'autre, qui m'a 
trompé. Et, en fin de compte, tous les deux pour- 
raient bien avoir raison. 

Il y avait dans l'antichambre de Chateaubriand 
un buste du comte de Chambord. Or, un' jour 
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que Lamartine visitait l'illustre larmoyeur de la 
légitimité, il s'arrêta un inslant devant le marbre 
du fils de la duchesse de Berry. , • 

— Examinez ce front, lui dit Chateaubriand 
avec un sourire d^ironie, et c'est sur cela qu'on 
veut mettre une couronne II... 
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'L'intrigue avait avorté : la monarchie rentrait 
une fois de plus aux caveaux de Saint-Denis: Son 
ombre pouvait encore errer sur la terre et même 
exhaler sur son passage un léger murmure ; ce 
n'était que le dernier soupir du vent du soir 
dans les feuilles mortes d'hiver. Mais la répu- 
blique était toujours là, il fallait l'empêcher de 
passer. 

On avait bien mis un factionnaire à la porte, 
mais on crut devoir lui imposer une faction de" 
sept ans, et le factionnaire accepta celle nouvelle 
surcharge à son dévouement. On inlilala cela ie 
septennat; on le déclara incommulable. C'est ce 
qu'on appelait anathème au moyen ilge, el ce 

12. 
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qu'on appelle tabou aux îles Sandwich, tabou 
c est-à-dire sacré : nul ne peut y toucher. 

Nous jouissons du septennat; mais avons- 
nous pour cela un gouvernement? 

Nous avons eu sans doute un, deux, trois, quatre 
ministères depuis un an, et avec un effort de 
mémoire, nous pourrions retrouver la nomencla- 
ture des divers ministres qui n'ont fait que pi- 
rouetter au pouvoir : avocat de Poitiers, avocat 
de Toulouse, avocat de Ribérac, etc., le défilé 
complet de toute la basoche provinciale dans la 
lanterne magique du septennat. 

Tel était légitimiste, tel orléaniste, tel bona- 
partiste, tel n'était que ministre, ou plutôt il était 
à lui seul toute la coalition, 'car en cherchant 
bien on trouverait trois hommes en lui, un 
homme de Frohsdorff, un homme de Juillet, un 
homme de Décembre. 

Mais quel que soit l'accord parfait de tous les 
ministères entre eux, et des ministres dans le 
même cabinet, un cabinet cependant n'est pas 
un gouvernement. 

Nous avons encore un chef de pouvoir exécu- 
tif, quelque peu président de la république, le 
tout malgré lui à n'en pas douter. Son ambition 
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est de n'en pas avoir. Il n'a pas: renversé 
M. Thiers, il lui a succédé, et encore a-l-il fallu 
cinq minutes d'efforts surhumains pour vaincre 
sa résistance. ^ 

Si le comte de Chambord lui avait demandé sa 
démission pour nous replonger en monarchie, le 
maréchal Mac-Mahon l'aurait volontiers donnée, 
et si après cela le roi lui eût infligé l'épée de 
connétable, le maréchaF aurait gémi de celte vio- 
lence à sa modestie, mais il l'aurait subie par es- 
prit de discipline. 

II aurait pu obtenir de l'Assemblée dix ans de 
pouvoir, sept ont suffi à son désintéressement, et 
à le bien prendre, il ne les accepte que pour 
protéger la république contre le parti républi- 
cain. Si enfin il exige pour lui-même, à bref dé- 
lai, le droit régalien de nommer le sénat et do 
dissoudre l'Assemblée, c'est toujours par un sen- 
timent d'abnégation. Il croit devoir ce nouveau 
sacrifice au pays. 

Mais enfin, pas plus que le ministère, le prési- 
dent de la république n'est ce qu'on peut dire un 
gouvernement. 

Et d'abord, un gouvernement a un nom. C'est 
lui faire injure que de vouloir le traiter en bâtard. 
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Quand on lui demande comment il se nomme, il 
ne saurait répondre : Père et mère inconnus ! ou 
bien : Je me nomme Personne. Il faut laisser celte 
mauvaise plaisanterie à Ulysse dans la caverne de 
Polyphème. 

Or quel est le nom du gouvernement? Est-ce 
la République? Oui et non. Oui peut-être, non 
sûrement. Oui pour aujourd'hui, non pour de- 
main. La République? Maison à louer! Rien de 
plus ; qu'on trouve un locataire et on enlèvera 
Técriteau. 

Un gouvernement suppose une constitution 
adaptée à la nature de son tempérament, répu- 
blicaine s'il est une république, monarchique 
sMl est une royauté. Il se pourrait sans doute qu*à 
rheure présente une trentaine de Lycurgues, tirés 
à la loterie d'un scrutin, élucubrent dans un coin 
de Versailles quelque chose comme un projet de 
constitution; mais ils prétendent en fabriquer 
une à double fin, qui puisse également servir 5 
la république et à la monarchie. Or, c'est là une 
chose que la vierge de Lourdes elle-même ne 
saurait faire, lui envoyât-on pour l'en prier cent 
mille charretées de pèlerins. 

Donc nous n'avons pas de gouvernement, ou 
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si nous en ayons un à la rigueur, c'est un gou- 
vernement sans nom dans aucune langue, sans 
précédent dans aucune histoire, un gouvernement 
qui met dans tous ses actes le mol de république, 
et sous tous ses actes l'idée de monarchie. 

Si ce n'est pas là une véritable anarchie , 
qu'est-ce donc? Et la pire anarchie, l'anarchie 
par en haut, car un régime qui élève la conspi- 
ration à l'état de légalité, qui permet au bona- 
partisme de comploter légalement en quelque 
sorte pour une récidive de l'Empire, et au roya- 
lisme pour une restauration de la légitimité, ne 
saurait être qu'un rendez-vous donné à la tem- 
pête. 

Le travail chôme, l'industrie souffre, le com- 
merce languit, vous n'avez pu vous mettre d'ac- 
cord entre vous sur la couleur d'un drapeau ; la 
couleur préférée sans doute eût assuré notre féli- 
cité; mais devons-nous payer indéfiniment vos 
profondes combinaisons manquées, et de nos in- 
certitudes, et de nos inquiétudes, et de nos mi- 
sères, et de nos souffrances. 

Nous autres tous, travailleurs, producteurs, à 
quelque titre ou à quelque degré que ce soit, nous 
n'avons pas le temps d'attendre .comme vous au 
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fond d'un château, qu'une couronne descende du 
ciel dans le tablier d'azur de la déesse de la Sal- 
lette. Il nous faut à nous un gouvernement et 
non pas un ombre de gouvernement; l'heure 
presse, la peur de l'imprévu gagne*de proche en 
proche, et chaque coup de balancier de la pen- 
dule est un déficit dans la production du pays et 
une rentrée de moins dans la caisse de l'État. 

Vous le savez comme nous, vous vous le dites 
à vous-mêmes, et cependant vous persévérez dans 
cette politique d'ajournement, d'atermoiement, 
qui est pour la France le supplice du chevalet. 
A la vérité, pendant ce temps, trente profonds gé- 
nies élus à la majorité des voix, inclinés en rond, 
le menton dans la main, sur un jeu de casse- 
tête chinois, depuis] des mois et des mois tra- 
vaillent à corps perdu ; à quoi ? A rien, pardon, 
à faire un navire qui puisse aussi bien naviguer 
sur terre que sur mer, et porterait à la proue le 
nom de république et à la poupe le nom de mo- 
narchie, avec cette particularité qu'au lieu de 
marcher en avant il marcherait en arrière. 

Allez au fond de cet imbroglio du septennat, ce 
chef-d'œuvre du dernier des de Broglie, que trou- 
vez-vous? une seule pensée: Nous n'avons pu 
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faire la monarchie, nous allons empoisonner la 
république et à cette fin lui administrer une 
drogue constitutionnelle composée de deux in- 
grédients. 

Un premier ingrédient : le droit de dissolution. 
Si la république nomme une assemblée républi- 
caine, le septennat la dissoudra, et si le pays re- 
nomme la même assemblée le président la dis- 
soudra encore. Mais si le pays persiste, à qui res- 
tera le dernier mot? A une révolution? Ou à un 
coup d'État ? Car c'est à cette alternative que le 
conflit inscrit dans la constitution condamnerait 
le pays. Eh quoi ! vous voudriez placer un souve- 
rain postiche au-dessus du vérilable souverain, 
mais alors nous nous demandons si la France 
est un homme ou si elle est une nation. 

Avant de nommer un militaire k un poste im- 
portant de l'État, Mazarin demandait dans son ba- 
ragouin : Est-il houroux ? Le maréchal Mac-Mahon 
n'a pas été toujours précisément heureux, ce qui 
ne prouve rien contre sa bravoure. Mais la bra- 
voure suffit-elle pour transformer en homme 
d'Étal un soldat élevé à l'école d'Afrique? Le ma- 
réchal Mac-Mahon est-il en un mot le serviteur 
de la nation ou le serviteur d'un parti ? 
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Il n'est l'homme d'aucun parti, nous dit-on, il 
entend gouverner en dehors des partis. Phrase 
charmante qui ne signifie rien ou qui signifie qu'il 
entend gouverner sans aucun principe de gou- 
vernement, car un principe correspond toujours 
à un parti. Ce dicton n'a de sens que dans la 
bouche de M. Fourtou qui entendait gouverner 
contre le parti républicain au profit du parti bo- 
napartiste, ou dans la bouche de M. Decazes qui 
entend gouverner au profit du parti orléaniste 
contre le parti républicain et contre le parti bo- 
napartiste à la fois. 

Mais le parti légitimiste exclu du partage pro- 
teste contre celte interprétation du contrat ; il a 
voté le septennat, il est vrai, mais il ne Ta voté que 
sous condition. On lui avait promis que le sep- 
tennat ne serait qu'un sabre posé sur le trône 
pour garder la place, mais au premier signe du" 
comte de Chambord le sabre devait disparaître. 

Et le parti légitimiste dit aujourd'hui au sep- 
tennal ce qu'il avait déjà dit à l'orléanisme : Tu 
m'as trompé; à quoi le septennat répond : Tu t'es 
trompé toi-même; spectacle édifiant de l'ordre 
moral, où chaque partner du 24 mai reproche à 
son voisin de l'avoir triché. El pour perpétuer 
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cet admirable quiproquo, on nous propose de le 
convertir en instituUon et de Iransboider ce 
parti conservateur si uni dans une «econde 
Chambre où il continuera de jouer aux propos 
discordants. 

11 est vrai que pour jusiilier la création de 
cette seconde Chambre, on remet en circulation 
une rêverie de l'école doclri nairc. Cette école ne 
yoyait dans une constitution qu'un problème de 
dynamique à résoudre; une société pour elle 
n'était pas chose vivante, c'était une machine, et, 
comme toute, machine, soumise à une force de 
mouvement et à une foice de résistance. 

Mais on ne saurait créi^r le dualisme dans la 
représentation nationale qu'autant que ce dua- 
lisme préexiste dans la nation. Une constitution 
Ti'improvise pas deux forces sociales; tout au 
plus peut-elle les inscrire. Ce sont ces forces qui 
stipulent elles-mêmes pour elles-mêmes et qui in- 
terviennent de pliiin pied au partage du pouvoir. 
Nous concevons la pairie en Angleterre parce que, 
dans celte île encore attardée, il y a deux so- 
ciétés distinctes, la commune et l'aristocratie ; 
nous comprenons encore le sénat en Amérique, 
^^Kee que dans la répnbli<|iie américaine il y a 
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deux éléments, rUnion d'une part et de l'autre 
le fédéralisme. 

Mais en France où est la noblesse ? où est la 
fédération ? où est l'élément nouveau différent 
de la démocratie qu'on voudrait injecter dans 
une seconde Chambre pour en faire le contre- ' 
poison de la démocratie. 

N'y a-t-il pas d'ailleurs puérilité à vouloir écrire 
sur la porte d'une assemblée mouvement^ et sur 
la porte d'une autre inertie ; à vouloir atteler 
dans une constitution un peuple en sens inverse 
de façon que la société égaleinent tirée en avant 
et en arrière, reste dans un état irréprochable 
d'oscillation sur place, qui n'est qu'une variante 
de l'immobilité* 

Est-il possible d'ailleurs d'établir dans l'orga- 
nisme politique d'une nation ce prétendu dua* 
lisme des contraires? Non; la vie politique, comme 
la vie physiologique de l'homme est une. La di- 
rection appartiendra toujours à l'une des deux 
assemblées ; l'une décidera, l'autre obéira ; rap- 
pelez-vous la pairie après la révolution de Juillet ; 
elle désirait l'hérédité, elle vota contre l'hérédité. 
Louis-Philippe croyait trouver en elle sa première 
ligne de défense; à quoi lui a servi la pairie? 
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Aux jours tranquilles, à accroître l'impopularité 
de la couronne, et aux jours difficiles, à montrer 
un néant de plus dans la monarchie. 

Voilà ce qu'ont fait les hommes de tous les 
passés ou ce qu'ils tentent de faire en haine de la 
république. L'avez-vous assez injuriée, assez ca- 
lomniée? 11 n'y a pas une fibre d'elle qui n'ait été 
meurtrie ou froissée ; vous chercheriez en vain 
sur son corps une place pour faire une nouvelle 
blessure. Vous pensiez en avoir fini avec elle, 
n'est-ce pas? Mais elle, plus fière et plus forte 
que jamais, n'en marche que la tète plus haute à 
l'accomplissement de sa destinée ; elle sent, elle 
sait qu'elle porte en elle l'âme de la France, et 
la fatalité irrésistible d'une loi de nature. Et fou- 
lant à son pied comme de la paille tout ce qu'on 
jette devant elle pour la faire trébucher, elle 
marche toujours et entraîne toujours de plus en 
plus hommes et choses dans l'immense attrac- 
tion de son principe. Vous avez cru qu'il suffi- 
rait du maréchal Mac-Mahon pour l'arrêler ; mais, 
le prenant par les épaules, elle le retourne, et, 
le poussant devant elle, elle en a fait son licteur; 
c'est lui maintenant qui ouvre la marche et qui 
fraye le passage ; place à la République! i, lictor ! 
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Mais entendons-nous bien, la République, 
quoi qu'en disent nos adversaires, n'jest ni une 
colère ni une exclusion, elle ne porte ni la pique 
ni le bonnet d'un autre temps. C'est la loi à la 
main et le front couronné d'épis qu'elle veut 
régner. Le parti républicain ne prétend pas ré- 
clamer le pouvoir par droit d'aînesse ; il n'a pas 
aboli le serment pour le remplacer par un certi- 
ficat de républicanisme ; il restitue la Républi- 
que à la France comme la propriété de la France, 
il ne se la décerne pas comme le monopole 
d'un parti. C'est par la nation et avec la nation 
qu'il entend gouverner; il rompt également avec 
tous le pain de son principe. 

Sans doute le parti républicain est l'initiateur 
de la république, il en est à la fois l'esprit vivant 
et la tradition, mais il n'est pas pour cela un vain- 
queur qui affecte de traiter le peuple français 
en pays conquis ; il ne fait appel qu'à l'adhésion 
libre, il ne parle qu'au bon sens et au patrio- 
tisme. 

Il dit aux hommes honnêtes de toute prove- 
nance qui ont tous un titre égal à intervenir 
dans la politique de la patrie commune : 

Êtes-vous conservateurs dans la véritable ac- 
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ception du mot? Venez à la République, car 
elle est aujourd'hui la première garantie d'ordre ; 
on renverse une dynastie, on ne renverse pas une 
nation. 

Êtes-vous propriétaires ? appuyez la Républi- 
que, car elle donne pour défense à la propriété 
la volonté souveraine de dix millions de proprié- 
taires. 

Etes-vous travailleurs? aimez la République, 
elle vous a relevés de la déchéance électorale, 
et admis comme nous et avec nous au banquet 
universel du civisme. 

Êles-vous croyants non d'une croyance de 
commande, mais d'une croyance réfléchie? ap- 
puyez la République, vous n'aurez plus entre 
Dieu et vous la main d'un pouvoir héréditaire- 
ment intéressé à mesurer la foi à votre con- 
science. 

Êtes-vous impatients de réformes? Anticipez- 
vous par la prophétie sur l'avenir? défendez en- 
core la République, car elle seule possède un 
moyen légal, régulier, d'acheminer toute idée de 
progrès au pouvoir, sans violence et sans se- 
cousse. 

Tout par évolution, rien par révolution, voilà 
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sa devise, et le dernier soleil de ce siècle ne 
sera pas couché que celte République en- 
fantée dans tant de douleurs aura déjà été la 
régénération de la France et la tentation de 
l'Europe. 
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DÉPOSITION DE M. PELLETAN 

DEVANT LA COMMISSION d'eNQUÊTE 



M. LE COMTE Daru, président, — Nous nous sommes 
lait un devoir d'entendre tous les membres du gouver- 
nement du 4 septembre S dans lenquête dont nous 
sommes chargés. Vous ne désirez pas déposer*, et je 
ne vous demande pas de déposer sur tous les faits qui 

* Voilà une singulière manière d'entrer en matière : Nous 
nous sommes fait un devoir d'entendre tous les membres du 
gouvernement. Comment auriez-vous pu vous dispenser de les 
entendre? et si vous les entendiez, comment ne pas les entendre 
tous? Est-ce une impertinence? 

* Vous ne désirez pas déposer,., — Qu'en savez-vous? de quel 
droit préjugez-vous ma déposition ? — Et je ne demande pas, 
— Vous n'avez qu'à écouter. — Ce serait trop long. — Que si- 
gnifie cette prétention de limiter d'avance une déposition spus 
prétexte de longueur? 
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sont à votre connaissance personnelle, ce serait trop 
'long. 

M. Pelletan. — Sur les faits généraux, authenti- 
ques, officiels, je ne pourrais en effet apporter ici 
que des redites. Je crois donc, comme vous, qu'il 
vaut mieux préciser les faits spéciaux sur lesquels 
j'aurai à témoigner. 

M. LE Président. — H y a un fait qui vous est per- 
sonnel, et que je crois devoir tout d'abord vous rap- 
peler. 

Lorsque le général Palikao a comparu devant la 
Commission, il a raconté qu'à sa sortie de la séance, 
alors qu'il cherchait à lutter contre l'envahissement 
de TAssemblée, un député qu'il a nommé — c'était 
vous * — l'avait gravement insulté, et entre autres 
choses, avait dit à la foule, en cherchant à exciter les 
passions : a Je le connais, c'est un homme du 2 dé- 
cembre ! » Or, ajoutait le général Palikao, ce député 
ne pouvait pas ignorer qu'à l'époque du 2 décembre, 
j'étais en Afrique. Ce fait étant de nature à porter at- 
teinte à votre caractère*, je crois devoir provoquer 
sur ce point de vous une explication ^ 

M. Pelletan. — Je vous remercie de m'avoir posé 

* Un député qu'il a nommé. . . C'était vous 1 le mot est à ef- 
fet ; on voit que M. Daru fréquente le théâtre. 

* Je prie M. Daru de ne pas défendre mon cai*actère, la dé- 
fense du sien doit lui suffire. 

* Je lui sais gré vraiment d'avoir posé la question, car je ne 
doute pas que M. Daru n'ait cru à la véracité bien connue du 
comte Palikao. 
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cette question. Je regrette pour M. le général Palikao 
que sa mémoire ait pu l'égarer à ce point. Il m'est fa- 
cile de réfuter son allégation. 

J'ai eu, en effet, avec M. le général Palikao, une 
altercation, non pas au moment où la Chambre était 
déjà envahie, mais une heure auparavant. Il y a deux 
témoins qui pourront au besoin confirmer la vérité 
des faits contre les souvenirs, je dirai inexacts pour 
me'servir d'une expression polie, de M. le général 
Palikao. 

Voici ce qui s'est passé : 

Au moment où nous nolis retirions dans nos bureaux, 
me trouvant avec mes deux collègues Esquiros et Ja- 
val, je rencontrai dans un couloir le général Palikao, 
accompagné de ses deux aides de camp, auxquels je 
Tentendis donner les ordres les plus sévères, il ne 
s'agissait de rien moins que de tirer sur le peuple, 
dans notre pensée. 

Je lui dis alors : « Général, c'est une responsabilité 
bien grave que vous assumez sur votre tête ; je ne 
vois pas ce qui pourrait amener l'effusion du sang. » 
Le général Palikao me répondit avec des formes mili- 
taires passablement brutales. Je ne lui ai pas dit : 
« Vous êtes un homme du 2 décembre, » mais bien : 
« Il ne faudrait pas recommencer un 2 décembre à 
Paris. » n me répondit alors : « Je ne suis pas un 
homme du 2 décembre, » ce que je savais parfaite- 
ment. Je répliquai, et comme cela prenait un certain 

degré d'animation, MM. Javal et Esquiros crurent alors 

13. 
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devoir nous séparer, et je me rendis à mon bureau, 
où se trouvait, je crois, notre honorable collègue, 
M. de Civrac, qui m'écoute. 

Je fis part à mes collègues des ordres que je venais 
d'entendre donner par le général Palikao. A ce mo- 
ment même, on voyait par la fenêtre du bureau, les 
troupes prendre leurs chassepots que jusque-là elles 
avaient laissés en faisceaux. J'étais extrêmement 
animé, je n'en disconviens pas, car, s'il avait été tiré 
un coup de fusil par la troupe, ce jour-là, je ne sais 
pas ce qui se serait passé à Paris. 

Voilà l'exacte vérité sur mon altercation avec le gé- 
néral Palikao, et je demanderai- à la Commission de 
vouloir bien entendre sur ce point MM. Esquirôs et 
Javal, qui y assistaient. 

Je veux croire que c'est involontairement que le 
général Palikao s'est trompé en affirmant que j'ai 
ameuté le peuple contre lui, moi qui, au contraire, ai 
tout fait pour empêcher des représailles, et qui le 
lendemain de la révolution ai tenu tête à l'émeute qui 
voulait aller saccager l'imprimerie du journal de 
M. Dréolle. 

M. LE COMTE DE DuRFORT DE Cl VRAC. — Je n'ai pas 
assisté à la scène qui a eu lieu entre le général Palikao 
et M. Pelletan ; ce qua je puis dire, c'est que le récit 
que vient de faire notre collègue est conforme à ce 
qu'il a raconté dans le bureau dont je faisais partie, 
un moment où il était encore très-animé et très-ém 
de ce qui venait de se passer. 
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M. LE Président, à M, Pelletan. — Avez-vous su 
quelque chose de la révolution du 4 septembre avant 
le moment où elle a éclaté * ? 

M. Pelletàn. — Absolument rien. Je ne me dou- 
tais nullement de ce qui allait se passer ; j'avais tou* 
jours dit à mes amis qui prévoyaient la chute de l'Em- 
pire que, pour moi, tant qu'il y aurait un moyen de 
résistance, ce serait une faute envers le pays que de 
songer à une révolution. On ne pouvait faire une ré- 
solution sous les yeux de l'ennemi qu'autant que l'Em- 
pire serait convaincu d'impuissance pour le repousser. 

Je me hâte d'ajouter que je ne désavoue pas la ré- 
volution fJu 4 septembre, que je suis prêt à discuter. 

M|^ LE Président. — Nous ne di^^cutons pas, nous 
nous bornons à recevoir les dépositions*. 

M. Pelletàn. — Je le sais, mais j'ai besoin d'accen- 
tuer mon opinion, quand je dis que je ne soupçonnais 
nullement les événements du 4 septembre. Je pré- 
voyais si peu Fenvahissement de la Chambre, que 
j'avais amené à la séance ma femme et mes deux 
jeunes filles, et assurément si je l'avais prévu, je ne 
les aurais pas jetées dans le tourbillon du tumulte. 

Il était bien clair que, après Sedan, l'Empire ne 

* Je crois qu'après la déclaration de M. de Civrac, M. Daru 
^ous devait une réparation du doute injurieux qu'il avait émis 

^.^ï* notre caractère. Il passe couramment à une autre ques- 
^^ïi; on voit qu'il vient d'éprouver un mécompte. 

* Cet homme guette les mots... Nous ne discutons pas. U 
. '^'^^le la pensée avant qu'on Fait achevée; il n'écoute pas; il 

'^^^rvient, et, au fond, il ne fait lui-môme que discuter. 
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pouvait plus- se maintenir. Une révolution devait 
éclater, mais je ne savais ni le jour, ni Theure. Du 
reste, je le répète, je Taccepte parfaitement ; je la re- 
garde comme une expiation méritée du 2 décembre, 
car, au 2 décembre, le monde moral s'est écroulé. 

M. LE Président. — Je vous fais remarquer que 
nous ne débattons pas des opinions, mais que nous 
recueillons des faits*. 

M. Pelletan. — Je tenais à expliquer, en homme 
loyal, mon rôle dans la révolution du 4 septembre. 

M. LE Président. — Je reviens à ma question : Vous 
n'avez pas su à l'avance ce qui allait se passer? 

M. Pelletan. — En aucune façon. 

M. LE Président. — Une fois l'envahissement opéré, 
vous vous êtes rendu à l'Hôtel de Ville ? 

M. Pelletan. — Le plus tôt possible, pour gagner 
les heures de vitesse. 

M. LE Président. — Vous y êtes arrivé un des pre- 
miers et vous avez assisté à la constitution du gou- 
verneir.ent. Les députés de Paris sont devenus tous 
membres du gouvernement. 

M. Pelletan. — Sans doute. 

M. LE Président. — Puis, en votre qualité de mem- 
bres du gouvernement, vous avez réparti les fonctions 
qui ont été données. 

* Comment! vous me reprochez d'avoir participé à une ré- 
volution ! et vous ne voulez pas que je vous dise pour quel mo- 
bile et sous l'empire de quelle idée j'y ai participé! Je com- 
prends que le souvenir du 2 décembre vous déplaise et que 
vous disiez : Passons! 
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H. Pellbtàn. — Je n*ai plus mes souvenirs assez 
présents pour pouvoir dire si j'ai assisté ou non à la 
nomination de telle ou telle personne, mais je faisais 
partie du gouvernement, j*ai assisté à ses délibéra- 
tions, et je prends ma responsabilité de tous ses actes, 
même de ceux auxquels j*ai pu m'opposer comme 
membre de la minorité. 

Je crois, du reste, que vous avez entre les mains les 
procés-verbaux de toutes les délibérations du gouver- 
nement de la défense nationale ; par conséquent, 
vous pouvez savoir quelle a été notre opinion indi- 
viduelle à propos de telle ou telle mesure ; mais, du 
moment où il y a une œuvre collective, un décret 
signé des membres du gouvernement, j'en accepte la 
pleine et entière responsabilité. 

M. LE Président. — Je ne me suis pas fait compren- 
dre. Il va de soi que, quand on a fait partie d'un gou- 
vernement, on est responsable des actes de ce gouver- 
nement. Mais un témoin que nous avons entendu, 
nous a parlé de la distribution d'emplois à THôtel de 
Ville, peu après la proclamation des membres du gou- 
vernement lie la défense nationale. On demandait et 
on donnait des fonctions. 

On nous a peint sous des couleurs assez tristes l'as- 
pect de l'Hôtel de Ville, où des convoitises s'éta- 
laient ^ 

• On nous a peinf... On, qui? Je le connais, cet On mysté 
ricux; il se nomme Basile Tout l'eprit de Tenquôte transpire 
dans cette réflexion de M. Daru. 
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H. Pelletan. — Oh! je n'accepte pas ce témoi- 
gnage ; je dois dire, au contraire, que le sentiment 
qui animait les hommes du gouvernement nouveau 
n'était* nullement celui qu* on vous a dénoncé. A ce 
moment, d'ailleurs, les places ne pouvaient être que 
des postes de péril. 

M. LE Président. — Je vous parle des emplois civils, 
judiciaires, administratifs, qui n étaient pas ce qu'on 
peut appeler des postes de péril ^. 

M. Pelletan. — Permettez-moi une simple obser- 
vation. Dans les circonstances où nous étions, nous 
n'avions guère le temps de nommer aux emplois. 
Nous avions à pourvoir à la défense nationale, et 
c'était là notre principale préoccupation. Quant à ce 
qu'on a appelé la curée des places, je sais bien que, 
à chaque révolution, on se précipite pour en pro- 
fiter, et même longtemps après qu'un changement de 
régime a eu lieu, les ambitieux continuent leurs dé- 
marches : nous en savons quelque chose à l'heure 
qu'il est, nous qui avons chaque jour des solliciteurs 
à nos portes. 

M. LE Président. — Pardon, ne confondons pas 
des situations différentes. Vous êtes député, vos élec- 
teurs vous demandent votre patronage^ il n'y a rien 
là que de fort simple ; le gouvernement statue*. Mais 

* Ils n'étaient pas, dites-vous, des postes de péril; demandez 
donc à MM. Challemel-Lacour, Gent et Valentin. 

* Toute la corruption électorale du règne de Louis-Philippe 
suppure dans ce passage. M. Daru oublie que le règlement nous 
interdit d'apostiller les demandes de solliciteurs. 
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je VOUS parle d'un jour de révolution, où un parti se 
jette avec avidité sur tous les emplois. 

M. Pelletan. — J'affirme que je n*ai rien vu de 
pareil à THôtel de Ville. J^ajoutcrai que certaines 
places ont été données sans la participation du gou- 
vernement. Nous avons décidé que les plus impor- 
tantes ne devaient être données que de Tavis du 
conseil. Quant à cette mendicité, à cette sorte de spor- 
iule dont on a parlé, je le répète, je n*ai rien vu de 
.semblable. 

M. LE COMTE DE DURFORT DE CiVRAC. — VoUS rappO- 

lez-vous que le gouvernement ait eu sous les yeux les 
listes des candidats aux préfectures proposées par le 
ministre de Tintérieur? 

M. Pelleta». — Je crois me rappeler que nous 
avons délibéré sur ce sujet en séance du gouverne- 
ment. Du reste, il vous est facile de vous en assurer 
en consultant les procés-verbaux qui sont entre vos 
mains. 

M. LE Président. — Les procès-verbaux constatent 
que la liste des maires a été arrêtée par MiM. Gam- 
betta et Arago, et qu'on a môme fait un reproche 
assez vif à M. Gambetta d'avoir publié cette liste dans 
le Journal officiel sans avoir consulté le gouverne- 
ment. 

M. Pelletan. — Les procés-verbaux doivent consta- 
ter qu'il a été décidé que des fonctions aussi impor- 
tantes que celles de maires de Paris et de préfets ne 
pouvaient être conférées que de Tavis du gouverne- 
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ment tout entier. On n'est pas revenu sur ces nomi- 
nations premières, mais depuis aucune ne s*est faite 
sans rasseritiment et le contre-seing du gouverne- 
ment. 

M. Perrot. — Comment a eu lieu la désignation 
des membres du gouvernement et quel a été le 
motif* de la résolution prise de n'y faire entrer que 
des députés de Paris? 

M. Pelletan. — Vous savez comment les gouverne- 
ments s'improvisent au moment d'une révolution. 
Devant cette population soulevée, qui proclamait la 
déchéance de l'Empire, il fallait constituer un gou- 
nement nouveau. Nous n'avons pas voulu l'appeler 
gouvernement provisoire, nous l'avons appelé gouver- 
vernement de la défense nationale ; nous avons pensé 
que les députés de Paris auraient sur la population 
parisienne plus d'autorité morale; comme d'ailleurs 
nous pressentions que, sous peu de temps, Paris se- 
rait bloqué, nous nous sommes dit que les représen- 
tants de la capitale y exerceraient une influence toute 
naturelle. 

M. LE COMTE DE DORFORT. DE CîVRAC. — N'y avaît-U 

pas encore un autre motif, celui d'écarter certaines 
individualités politiques? 



• Après avoir déclaré que donner un motif c'était discuter, 
lorsque nous voulions expliquer notre participation au 4 sep- 
tembre, M. Daru nous demande notre motif, parce qu'il espère 
en tirer profit. 
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M. Pelletak. — Non, il n'y avait que la raison que 
je viens d'indiquer. 

H. Perrot. — Je comprends celle raison! Mais 
Paris n'est qu'une partie de la France * el le gouverne- 
ment du 4 septembre avait assurément la prétention 
de gouverner la France et non Paris seulement. Per- 
sonne n'y a-t-il donc songé*? 

M. Pelletah. — Il est de toute évidence que le 
gouvernement que nous nommions devait être tout 
d'abord accepté par l'opinion publique de Paris, car 
c'était à Paris qu'il fallait, dès le premier moment, 
sauver la situation. M. le Président me demandait tout 
à l'heure si j'étais arrivé un des premiers à l'Hôtel 
de Ville. 

Non, et voici pourquoi. Je ne savais pas où sié- 
geaient les collègues qui m'avaient précédé, lis déli- 
béraient 4ans une petite salie qui a servi plus tard au 
télégraphe. J'errais de salle en salle pour les rejoindre, 
et j'ai pu voir que dans chaque salle on nommait des 
gouvernements différents; sur les listes figuraient les 
noms de Blanqui, Raspail, etc. 11 fallait présenter des 
noms capables d'inspirer confiance à la population de 
Paris, et quels pouvaient-ils être sinon les députés 
qui avaient été élus à Paris à des majorités fou- 
droyantes. La coexistence de deux ou trois gouver- 
nements rivaux pouvait provoquer à l'heure même 

' Nous nous en doutions. 

■ Ce personne n'y a-t-il songé? est un trait de génie que 
M. Daru n'a peut-être pas atteint. 
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les plus terribles conflits. Je crois pouvoir affirmer 
que le gouvernement de la Défense nationale a coupé 
court à toute autre compétition, qu'il a été immédia- 
tement acclamé par Paris. Ce n'est pas nous, en dé- 
finitive, qui nous sommes nommés; on ne fait pas à 
volonté un gouvernement de telle ou telle façon ;i 
existe d'avance dans l'opinion qui le reconnaît, l'ac- 
cepte et l'acclame. Si on avait essayé d'un autre 
gouvernement, on se serait jeté dans de nouveaux 
troubles, on aurait eu la Commune avant Theure. 

M. Perrot. — La §eule chose que je tenais à con- 
stater, c'est que le gouvernement a été formé unique- 
ment en vue de Paris *. 

M. Pelletan. — Mais Paris, à ce moment, c'était la 
France! 

M. LE Président. — Oh! nous ne pouvons accepter 
de telles assertions. 

M. Pelletan. — Le sort de la France était lié à 
celui de Paris. Nous discuterons ces questions plus 
tard, si vous le voulez. 

M. Perrot. — Est-ce que, dans l'opinion de M. Pel- 
letan, Paris doit dominer la France entière*. 

M. le Président. -r^Ce serait là une prétention peu 



• Rassurez-vous, monsieur Perrot, le gouvernement n'a pas 
été fondé uniquement en vue de Paris. 

* Non, monsieur Perrot, Paris ne doit pas dominer la France 
entière; mais vous ne l'empêcherez pas d'être une capitale et 
vous ne l'empêcherez pas d'exercer sur la France l'influence 
d'une capitale, 
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soutenable, un paradoxe peu digne d'un homme 
politique tel que notre honorable collègue. La vé- 
rité, c'est que Paris est une partie de la France et 
non la France entière ^. 

H. Pelletan. — Je dis et je maintiens que, dans ce 
moment-là, si Paris avait ètè à feu et à sang, la France 
était perdue. 

Quand il y a une Assemblée nationale librement 
élue, Paris n'a pas plus de droits que le reste de la 
France; mais quand la France acclame ce qui a été 
fait à Paris, on peut dire que Paris représente la 
France entière. Ainsi, en 1830, la révolution faite 
par Paris a été reconnue par l'immense majorité de 
la nation. J'avais l'âge d'homme à cette époque, je 
m'en souviens parfaitement. 

Au 4 septembre, je l'affirme également, nous n'a- 
vons pas rencontré l'ombre d'une résistance. 

M. LE Président. — Tout cela, c'est de la discus- 
sion * : nous vous demandons la permission de ne pas 
vous suivre sur ce terrain. En entendant exprimer 
des opinions comme celles que vous nous apportez, 
il est difficile cependant de se taire, et nous pour- 
rions nous laisser entraîner dans des contradictions; 

* Au lieu d'arrêter M. Perrot avec sa formule : C'est de la 
discussion, M. Daru renchérit sur la discussion elle-même avec 
le sans-facon d'un président d'enquête qui se croit permis de 
traiter une opinion de paradoxe : paradoxe vous-même ! 

' Vous vous apercevez maintenant que tout cela est de la dis- 
cussion; mais c'est vous qui l'avez soulevée, et quand on vous 
Tépondi^ous vous bâtez de la fermer. 
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c'est ce que nous ne voulons pas. On vous a demandé 
pourquoi les membres du gouvernement du 4 sep- 
tembre avaient été pris exclusivement daiis la dépu- 
tation de Paris, vous avez répondu : c'est que Paris 
Ta voulu ^ ! à vos yeux cela suffisait, c'était le droit de 
Paris de gouverner la France. 

M. Pelletan. — Pardon, on me pose une question 
dont je vois bien le sous-entendu... 

M. Perrot. — Permettez, il n'y a pas le moindre 
sous-entendu. 

Nous tenions à connaître le motif qui a dicté les 
choix des membres du gouvernement du 4 septembre ; 
vous nous dites que c'est le désir de plaire à la po- 
pulation de Paris. La question et la réponse sont par- 
faitement claires. 

M. Pelletan. — * Vous me demandez pourquoi on a 
pris pour former le gouvernement les députés de 
Paris, à l'exclusion de tous autres; puis vous me 
dites : Paris n'est pas toute la France! Par conséquent 
vous donnez à entendre qu'il y a eu usurpation de 
noire part. Dès lors, je suis bien obligé d'expliquer 
quel a été le mobile de notre conduite en cette con- 
joncture. M. le Président me dit que notre opinion est 
un paradoxe. Nous devrions nous abstenir de pareilles 
expressions, permettez-moi de vous le dire, 

M. LE Président. — Je ne vous le permets pas, car 
cetle expression n'a rien de blessant •• 

* Ce n'est, pas là ma réponse, M. Daru l'a travestie. 

* Que vous permettiez ou que vous ne permettiez pas, peu 
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M. Pblletan. — J*y serai bien obligé si vous me 
parlez encore de paradoxe. 

M. LE Président. — Un paradoxe est une proposi- 
tion contraire à Topinion commune. Voilà le sens du 
mot. 

M. PsLLETAN. — Ah! monsieur le Président, nous 
ne pouvons pas continuer ce dialogue; je deman- 
derai à être entendu devant la Commission tout en- 
tière. 

M. LE Président. — Comme il vous, plaira. Je con- 
state que H. Perrot vous a posé une question ; .que 
pour moi, je me suis borné à intervenir dans le débat 
pour vous prier de répondre à la question qui vous 
était faite, sans vous jeter dans des discussions sur le 
mérite des révolutions en général et de celle du A sep- 
tembre en particulier. Je vous répète que la Com- 
mission a pour mission de recevoir des témoignages 
et non de discuter des opinions ^ 

Si vous préférez être interrogé devant la Commis- 
sion réunie tout entière, dites-le, nous en resterons 
là. 

M. Pellbtan. — Nous avons chacun notre opinion 
personnelle, mais nous relevons tous de l'opinion 
publique. J'espère un jour raconter Thistoire de la 



nous importe; nous vous répondrons que le mot de paradoxe a 
quelque chose de blessant; nous n'avons eu qu'un tort, c'est de 
croire que vous pouviez nous blesser. 
* Et que faites-vous à chaque minute? 
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révolution du 4 septembre, et je saurai faire la part 
de ceux qui y ont participé. 

M. LE Président. — II ne s*agit pas de cela, vous 
n'êtes pas ici comme* historien, ni comme prévenu, 
vous êtes appelé comme témoin à déposer sur des faits. 

M. Pelletàn. — Je le sais bien. Nous serions plutôt 
des accusateurs, au besoin, que des accusés. 

M. LE Président. — J'ai dit et je répète que vous 
n'êtes devant nous ni Tun ni Tautre ; je ne veux rien 
ajouter de plus. Je constate seulement que H. Perrot 
n'a pas dépassé son droit en vous faisant cette ques- 
tion : (( Pourquoi, seuls, les députés de Paris ont-ils pris 
place dans le gouvernement de la défense nationale? » 

Si je me suis permis de vous arrêter dans vos ex- 
plications, c'est que je trouvais que vous vous écar- 
tiez de la question. 

M. Pelletan. — Si vous avez des questions précises 
à me poser, je suis prêt à y répondre. 

M. LE Président. — Un acte important suivit de près 
la formation du gouvernement de la Défense natio- 
nale, c'est l'envoi d'une délégation en province. 
Comme Paris allait être complètement cerné, vous 
avez d'abord expédié M. Grémieux, avec de grands 
pouvoirs, puis M. Glais-Bizoin, puis M. l'amiral Fou- 
richon,. puis, le 8 octobre, si je ne me trompe, 
M. Gambetta, en ballon*. 

^ Ah ! cette fois, M. Daru porte son masque à la main ; ce n'est 
plus le président d'une enquête qui n'a que le droit d'interroger, 
c'est l'ennemi politique qui accuse sous forme de question* 
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Était-ce un acte bien prévoyant, que de rester, 
vous gouvernement, emprisonné dans Paris? Le mi- 
nistre de la guerre était-il nécessaire auprès d'un 
gouverneur général disposant de toutes les forces mi- 
litaires ? Sa présence n'eût-elle pas été plus utile au 
dehors pour organiser les, armées? Était-il nécessaire 
de garder le ministre des affaires extérieures à Paris, 
quand on avait si grand besoin d'être en rapport avec 
les puissances étrangères pour tâcher de nous conci- 
lier les sympathies de l'Europe? de garder le minis- 
tre des finances, etc., etc., et d'envoyer à Tours une 
délégation comme celle qui a gouverné la France pen- 
dant cinq mois ^ ? 

H. Pelletan. — Je répondrai sur les faits : Oui, 
nous avons envoyé en province d'abord Grémieux, 
puis Glais-Bizoin, puis l'amiral Fourichon, puis Gam- 
betta. Quant à savoir si c'était là une mesure sage et 
politique, si je devais m'expliquer à cet égard, nous 
entrerions forcément dans la discussion, et c^est ce 
que vous voulez éviter. 

M. LE Président. — Geux de vos collègues, mem- 
bres du gouvernement, que nous avons entendus 
avant vous, se sont expliqués sur ce point : M. Jules 
Favre a dit qu'on avait bien pu se tromper, M. Gam- 
betta a cru qu'on s'était trompé. Je voulais vous met- 



* Et M. Daru appelle cela ne pas discuter, il fait nodeux que 
discuter il accuse. 
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tre à même de dégager, s'il y avait lieu, votre part 
de responsabilité à cet égard*. 

M. Pelletàn. — Je me borne à déclarer qpie j'en 
accepte la responsabilité, car, si j'essayais de démon- 
trer que c'était là un acte sage et raisonnable, nous 
retomberions dans les dissertations. Je ne répondrai 
que sur des questions de fait. 

M. LE Président. — Vous acceptez la responsabilité 
de renvoi de cette délégation en province; quant aux 
actes des délégués, nous n'avons pim à vous en entre- 
tenir, puisque vous étiez enfermé dans Paris. 

Il n'y a plus rien d'important à vous demander jus- 
qu'à la journée du 31 octobre. Je crois que, ce jour- 
là, vous n'êtes pas resté à THôtel de Ville, et que vous 
n'avez pas vu les scènes de violence dont MM. Jules 
Favre, Jules Simon, etc., ont été les témoins et ont 
manqué d'être les victimes. 

Vous n'avez assisté qu'au commencement des scè- 
nes du 31 octobre? 

M. Pelletàn. — Le 31 octobre, bien que j'aie été, moi 
aussi, l'objet de certaines violences, j'ai pu me reti- 
rer, et je me suis rendu là où m'appelait mon devoir, 
c'est-à-dire au centre de la résistancci chez le géné- 
ral Trochu. 

J'y ai trouvé M. Picard ; puis le général Trochu est 
arrivé pour prendre les mesures que commandaient 

Me vous tiens quitte de l'intérêt que vous voulez bien portera 
ma considération ; ma conduite politique attaquée par tous ne 
court aucun danger. 



r-y 
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les circonstances. C*ètait à lui qu'il appartenait de 

donner des ordres aux troupes, mais j'étais là, au 

poste où je devais me trouver, une fois que THôtel 

de Tille était envahi. 

tf. LE Président. — Quelle heure était-il quand 
TOUS avez quitté THôtel de Ville? 

H. Pblletan. — 11 pouvait être de six à sept heu- 
res; je suis sorti après M. Picard; il faisait déjà nuit. 

II. Pbrrot. — M. Pelletan voudrait-il bien nous 
dire comment il a pu sortir? 

M. E. Pelletah. — J'étais au lit sous le coup d'un accès 
de fièvre, au moment où la foule se portail sur l'Hô- 
tel de Ville. Je me levai aussitôt pour aller rejoindre 
mes collègues. Peu d'instants après mon arrivée, la 
salle du gouvernement fut envahie et je fus gardé à 
Yuepar les pupilles de la République. Un lieutenant 
de la garde nationale, me voyant souffrant, me dit : 
« Citoyen, venez avec moi, » et il me fit sortir par le 
fond de la cour de Tllôtel de Ville. 

M. Perrot. — Ce lieutenant de garde nationale vous 
a considéré comme un simple citoyen et non comme 
membre du Gouvernement ? 

M. E. Pelletan. — Je crois que ce garde national 
avait dû me connaître au moment des élections, car 
il me dit : « Citoven, vous êtes un de nos élus. » Je 
crois qu'il ajouta qu'il était électeur- du faubourg 
Saint-Marceau. Du reste, j'ai déposé sur ces points de- 
vant le juge chargé de l'instruction des faits du 

31 octobre. 

44 



M. LE Pai50E3T. — Êt-ri-T o* iJL quand la réonion 
des nuires lui s ê^zeaieat «ians La salie Toisine. a de 
mimié àJi &:-av.fraenieiit soaaihé^ioii [hjar £iîrepror 
oéit-fr i «i*:^ èlei'tLons ni'jnitri raies le lendemam? 

M. El Peulet.v5. — Je a'ai eût que traTerser la saile 
da Coaseil m:i:ÛL'.'pal. 

M. L£ Pii;^iD£3T. — Avei-Tocis dooiiè Totie adhé- 
sion à cette pro^o^itioa des maires? 

X. E. Pellexjl5. — Vocis me pariez de notre dé- 
cret. Je erob? Noos avions eonToqaê les maires, 
mois r.oa-^ a avions aucun rapport avec eux pendant 
I*Tnfaiiisik:nient ie I Hôtei de Viile. 

M. L£ PRi5i]>E5T. — Je me sois probablement mal 
expliqué,] e répète ma question. 

Pendant que Le Gouvernement siégeait à l*Hôtel de 
Tille, quand TUotel de Ville n*était pas encore envahi, 
les maires délibéraient dans une pièce voisine. Très- 
inquiets de Tétat des esprits^ pensant que, pour cal- 
mer i'etiervesirence du moment, le meilleur movea 
serait d'autoriser des élections pour ia formation de 
municipalités élues, ces maires ont envoyé auprès du 
Gouvernement M. Et. Arago et lui ont demandé son 
agrément pour procéder à des élections qui seraient 
faites le lendemain matin. Étiei-vous là? 

M. E. Pelletai. — Je ne me rappelle pas ce fait. 
Je ne sais pas si nous étions déjà envahis... 

M. LE Pbésidest. — Non, vous n'étiez pas encore 
tout à fait envahis : vous alliez l'être. 

M. E. Pelletai. — Ce que je me rappelle parfaite^ 
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ment, c'est qu'on a demandé au Gouvernement deux 
choses : d'abord de donner sa démission, ce qu'il a 
énergiquement refusé, même sous la menace... 

M. LE Président. — Pardon, ne vous placez pas 
après r envahissement ^. Les maires siégeaient dans 
une salle voisine de la vôtre, et le soir même une 
affiche, signée de M. Arago, de M. Schœlcher et de 
plusieurs autres, annonçait les élections dans tout 
Paris. Cette mesure avait été prise avec le consente- 
ment du Gouvernement. Ce consentement avait été 
donné antérieurement à Tinvasion. N'en avez-vouspas 
eu connaissance? 

M. E. Pelletan. — Je sais seulement qu'à ce mo- 
ment-là notre préoccupation, comme pendant tout 
le siégé d'ailleurs, avait été d'éviter la guerre civile 
et l'effusion du sang. 

H. LE Président. — Vous ne répondez pas à ma 
question. 

M. E. Pelletan. — Il n'est pas douteux que cette 
mesure ait été présentée comme le meilleur moyen 
d'apaiser cette population qui, à côté de revendica- 
tions qui avaient un caractère de légitimité, voulait 
évidenunent renverser le Gouvernement et installer 
la Commune à l'Hôtel de Ville. Je crois que, dans ces 
circonstances, tout ce qui pouvait apaiser la multi- 
tude était un acte de bonne politique. En recueillant 



* Un président de cour d'assises ne parlerait pas autre- 
ment. 
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mes souvenirs après coup, je ne sais pas quelle a pu 
être mon opinion à ce moment-là ; vous sentez que 
dans ce tumulte, dans ce chaos, il a pu y avoir bien 
des choses qui m'ont échappé. Si j'avais été aveili à 
l'avance des questions qui pouvaient m'être posées, 
j'aurais consulté les souvenirs de mes collègues, de 
mes amis, et j'aurais pu vous donner une réponse pré- 
cise ; je ne veux pas lennoins du monde, bien entendu, 
décliner la responsabilité qui peut incomber à chacun 
de nous au 51 octobre. Tout ce que je peux dire, c'est 
que le Gouvernement a toujours été dirigé par la pen- 
sée d'éviter l'effusion du sang. 

M. LE Président. — Mais ce que je vous demande 
est un fait très-simple. Sans vous rappeler quelle a pu 
être alors votre opinion particulière sur la question 
des élections, vous pouvez vous souvenir si les maires 
ont demandé ou non au Gouvernement son agrément, 
pour procéder à l'élection des maires, et si le Gouver- 
nement l'a donné. 

M. E. Pelletan. — Nous aurions d'autant plus in- 
cliné vers celte idée que nous avons fait les élections 
après le 51 octobre ; no,us avons cherché à donner 
satisfaction à cette partie de l'opinion qui demandait 
un conseil municipal. Ce n'était à vrai dire qu'un 
prétexte chez les émeutiers partisans de la Commune, 
mais enfin, il faut toujours retirer à ses adversaires 
le grief qui peut paraître légitime. 

M. LE Président. — Je n'ai aucune question à vous 
adresser sur ce qui s'est passé après votre départ de 



APPENDICE. 245 

l'Hôtel de Ville le 31 octobre; mais le lendemain, vous 
avez tenu un conseil de Gouvernement. Vous avez su 
qu'entre ces grands coupables, MM. Flourens, Blan- 
qui, etc., etc., et certains membres du Gouvernement, 
était intervenu un arrangement, dans lebutdesauver 
la vie des otages, MM. Jules Favre, Jules Simon; qu'en 
vertu de cet arrangement, M. le général Tamisier était 
sorti de l'Hôtel de Ville bras dessus bras dessous avec 
Blanqui ; vous avez délibéré en Conseil sur la répres- 
sion du crime commis. Il y a eu là des opinions diffé- 
rentes. Si ma mémoire me sert bien, vous étiez de 
ceux qui inclinaient vers l'indulgence 

M. E. Pelletan. — Monsieur le Président, vousvous 
trompez. Je n'assistais pas à la première délibération 
où a été traitée la question des poursuites, mais je me 
suis trouvé à la seconde. A la première réunion du 
Conseil, l'impunité avait été volée, je crois, à une voix 
de majorité. A la seconde réunion, le gouvernement 
crut devoir revenir sur cette mesure, et si je ne me 
trompe, ma voix déplaça la majorité. Bien qu'il ne 
nous en ait jamais été donné lecture, ceci résulte dos 
procès-verbaux, s'ils ont été tenus exactement, comme 
je n'en doute pas; mais ce que je crois pouvoir affir- 
mer, ce que j'affirme, parce que mes souvenirs sont 
présents, c'est qu'à la seconde délibération, au lieu 
d'incliner vers l'impunité, j'ai voté au contraire pour 
la poursuite. Il est vrai que j'étais dans d'autres con- 
' dilionsque beaucoup de mes collèguesquisecroyaient 
tenus d'honneur, à la suite du compromis fait pour 

14. 
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éviter un massacre à l'Hôtel de Ville, de maintenir 
leur parole; quant à moi qui n'étais pas lié et ne pou- 
vais être lié par un semblable engagement, j'ai cru 
pouvoir agir dans la plénitude de ma liberté d'action. 

M. LE Président. — Je suis bien aise que vous ayez 
pu rectifier un fait présenté inexactement^ et que vous 
ayez précisé votre conduite dans cette circonstance, 
ou les responsabilités de chacun sont gravement en- 
gagées; l'impunité du 31 octobre a créé le 22 janvier; 
l'impunité du 22 janvier a peut-être créé le 18 mars, 
et, d'impunités en impunités, nous sommes arrivés 
au désordre qui s'est répandu dans les esprits*. 

M. E. Pelletan, — Je voudrais vous expliquer à cet 
égard la situation de Paris. Sans doute, j'ai voté pour 
les poursuites ; mais ces poursuites étaient-elles aussi 
faciles qu'on semble le croire après l'événement? 
Notre force était avant tout une force morale, appuyée 
sur la garde nationale qui pouvait nous échapper 
à chaque instant. Puis il y avait d'autres causes de 
faiblesse. Nous n'étions pas toujours soutenus par l'au- 
torité militaire. Ainsi je peux vous rapporter un fait 
qui a dû déjà vous être cité. Vous avez entendu le 
préfet de police ? 

M. LE Président. — Oui. 

M. E. Pelletan. -^ a la suite d'un article insur- 



* Mais c'était vous et vous seul qui avez présenté le fait 
i nexactcment. 

* Toujours le juge, jamais l'enquêteur. Mais vous n'avez pas 
d'opinion à émettre. Attendez l'heure de votre rapport. 
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rectionnel qui avait paru dans le journal de Deles- 
cluze après la bataille de Buzenval, il y eut le jour 
même une attaque de vive force contre rilôtel de 
Ville, un officier y fut grièvement blessé. Or la veille, 
Delescluze, dans l'article dont je viens de parler, 
avait poussé la population à marcher sur THôtel de 
Ville. Nous donnâmes Tordre d'arrêter Delescluze, au 
préfet de police ; mais le général Soumain, comman- 
dant de la place de Paris, quelque temps après, le 
fait relâcher et non-seulement le fait relâcher, mais 
il lui donne un certificat d'innocence; et 'cependant il 
y avait là un fait qui. était indéniable : un article qui 
excitait à la guerre civile, qui poussait la population 
à marcher sur l'Hôtel de Ville pour renverser le gou- 
vernement. Ce n'était pas là un simple délit de presse, 
c'était une provocation à la guerre civile, suivie d'effet 
puisqu'il y avait eu attaque à main armée contre l'Hô- 
tel de Ville , et pourtant Delescluze fut mis en li- 
berté. 

M. LE Président. — Pas précisément, car le général 
Vinoy est intervenu. *' 

M. E. Pelletaw. — On lui délivre une attestation 
qui nous fait passer aux yeux de toute la presse hos- 
tile pour un gouvernement oppresseur, tyrannique, 
et quand nous avons fait arrêter un coupable, le gé- 
néral chargé de Tinstruclion déclare qu'il n'est pas 
coupable et le fait mettre en liberté ! 

M. LE PRESIDENT Daru. — Quellc était la personne 
quiiivait assisté Delescluze dans cette circonstance? 
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M. E. Pelletan. — Je ne me rappelle pas son nom. 

M. Perrot. — Était-ce M. Arago? 

M. LE Président. — M. Arago avait été, dit-on, le 
défenseur de iM. Delescluze; il pouvait être disposé 
pour lui à de l'indulgence, mais il ne faut parler au- 
jourd'hui que des faits qui sont personnels à M. Pel- 
letan, M. Arago iV est pas ici. C'est à lui qu'il convien- 
drait d'adresser une pareille question. 

Vous nous avez raconté quelques faits que nous sa- 
vions déjà. Nous avons entendu MM. Vinoy, Leblond, 
Arago ; leurs dépositions nousonttoutappris. Il est vrai 
qu'on ne comprend pas l'impunité dont certaines per- 
sonnes ont été l'objet; cela se rattache peut-être au 
système du gouvernement, dans son ensemble, qui. 
voulait faire appel à ce que le général Trochu appelait 
la force morale. Craignant, ce qui se comprend à 
merveille, que les Prussiens n'eussent la joie d'en- 
tendre des coups <ie fusil tirés dans Paris, il a*incliné 
vers l'indulgence, à tel point qu'aucun gouvernement 
ne peut se faire respecter quand il pousse l'indulgence 
si loin. Vous nous avez dit que vous étiez pour la ré- 
pression; je n'ai plus à cet égard de questions à vous 
adresser. 

M. E. Pelletan. — Oui, j'ai voté pour les poursuites, 
et comme je ne sais pas renier mes actes, je* tiens à ce 
que le fait soit constaté dans le compte rendu. 

M. LE Président. — Il l'esl. Du reste, vous pouvez 
revoir votre déposition, vous y apporterez lès modifi- 
catians que vous jugerez nécessaires dans l'intérêt de 
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la vérité. Tous les témoins ont ce droit, h la condition 
de ne pas altérer, bien entendu, le fond de lour lémoi- 
gnage. 

Passons à un autre ordre d'idées. • 

Après les troubles de Paris, un fait grave, à notre 
sens, s'est produit. Vous avez su parfaitement la me- 
sure, la durée du temps pendant lequel Paris serait 
approvisionné. Dans le procès-verbal d'une de vos 
séances, M. Magnin, au commencement do novembre, 
fait un rapport dans lequel il indique la date précise 
où les vivres manqueraient; c'était, si je ne me 
trompe, le 10 ou 12 janvier. Jusque-là il garantissait 
que Paris aurait du pain, et même un peu au delà, car 
il y a des ressources cachées dans une grande ville; 
cette date devait être dépassée, il la donnait comme 
unminimum. Cecim'amène à vous faire une question. 
Avez-vous informé le gouvernement de Tours, par les 
moyens dont vous disposiez, — vous aviez des bal- 
lons, — avez-vous informé le gouvernement de 
Tours, chargé de constituer des armées au dehors, 
du temps que vous pouviez tenir? 

M. E. PelletaNi — Dans le gouvernement, il y avait 
en fait la portion executive et la portion délibérante- 
Jamais le gouvernement n'a correspondu collective- 
ment avec .la délégation de Tours ou de Bordeaux, 
c'èiaittantét le général Trochu, tantôt M. Jules Favre, 
qui transmettait et recevait les dépêches. 

M. us PRÉSIDENT Dard. — Pcu importc; vous com- 
prenez qu'il était nécessaire de faire connaître à 
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M. Gambelta la .durée possible de la résistance de 
Paris. 11 avait des armées à organiser; elles pouvaient 
être plus ou moins bonnes selon la durée du temps 
*qu*on aurait pour les former, les équiper, les habil- 
ler, les armer, les instruire ; elles pouvaient acquérir 
plus ou moins de consistance, plus ou moins de moyens 
de se mesurer contre les Prussiens, tandis que si on 
précipitait ces organisations d'arioées, si l'on jetait 
contre des soldats disciplinés, exercés, instruits, des 
hommes non habillés, non équipés, mal armés, mal 
formés, il y avait peu de chances de succès. De l'en- 
semble de la conduite de M. Gambetta il paraîtrait 
résulter qu'il ignorait, ou du moins il a agi comme 
s'il avait ignoré la durée possible de la résistance de 
Paris. 11 importerait de savoir si le gouvernement de 
Paris a exactement prévenu celui de Tours de la durée 
probable des subsistances. 

M. E. Pelletan. — Nous avons dû croire que soit 
M. le général Trochu, soit M. Jules Favre avertirait la 
délégation de Tétat de nos vivres, puisque le calcul 
des Prussiens était de nous prendre par la famine. 
Du reste à cet égard, la délégation aurait pu avoir 
des renseignements authentiques, par la lettre que 
j'écrivais au préfet de la Charente-Inférieure, lettre 
saisie à la chute du ballon qui la portait, soit dans 
les Hgnes prussiennes, soit en Allemagne. Dans cette 
lettre je disais : « Nous avons encore des vivres pour 
deux mois; » ce quifious menait au milieu de janvier. 
Le gouvernement prussien s'est empressé de publier 
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cette lettre, elle a paru dans tous les journaux. 
Il est évident que par cette lettre la délégation pou- 
vait être plus ou moins renseignée. 

M. Perro*. — Cette lettre ne pouvait guère servir de 
document, parce que des lettres de cette nature peu- 
vent être écrites dans l'intention de tromper l'ennemi. 
M. E. Pelletan. — Personne ne supposait que le 
siège durerait aussi longtemps; ensuite nous avons- 
allongé la courroie par le rationnement, par les ré- 
quisitions ; puis enfin nous avons été aidés par le dé- 
vouement de la population et par les précautions 
particulières ; car il y avait un fonds de vivres cachés 
que nous devions forcément ignorer, chacun ayant 
fait plus ou moins ses provisions. 

M. Perrot. — Au commencement, les investigations 
avaient élé incomplètes. Si elles avaient été mieux 
faites, on aurait su que les chiffres annoncés d'abord 
étaient inexacts. 

M. LE Président. — Lorsqu'on a fait partir M. Gam- 
betta pour la province, avait-il mission d'empêcher 
les élections? Quelles ont été les raisons qui ont dé- 
terminé le gouvernement à ajourner la convocation 
d'une assemblée. 

H. E. Pelletan. — Je crois que la raison a dû vous 
être donnée déjà bien des fois. Ceci est d'ailleurs un 
peu jnatière à discussion. Je vous déclare très-sin- 
cèrement que nous avons voulu les élections, par 
plusieurs raisons. Le fardeau du pouvoir ne nous sou- 
riait pas ; s'il y avait même quelque chose de triste^ 
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parmi nous, c'était souvent de voir les démissions si 
facilement offertes ; il est vrai qu*on les retirait aussi 
par esprit de conciliation et de patriotisme. Quand 
nous sommes arrivés, notre premier acte, que- vous 
connaissez tous, a été de déclarer que nous étions le 
gouvernement de la Défense nationale et que nous 
convoquerions le plus tôt possible une Assemblée... 

M. LE PRÉSIDENT Daru. — Pardou, si je vous inter- 
romps ; mais vous avez déclaré que votre premier 
acte avait été la proclamation de la République. Vous 
ne vous êtes pas borné à dire que vous étiez le gou- 
vernement de la Défense nationale. Il y a un décret 
.qui établit d'autorité la forme du gouvernement répu- 
blicain. 

M. E. Pelletan. — Je n*ai pas à discuter la forme 
du gouvernement, ceci nous entraînerait sur yn ter- 
rain brûlant. Nous n'avions pas d'ailleurs à discuter 
la République, elle existait. Ce que je veux seulement 
dire, c'est que ce gouvernement voulait les élections, 
et qu'il les a voulues dans le délai le plus bref pos- 
sible. La meilleure preuve, c'est la démarche de Jules 
Favre à Ferrières. Pouvait-on faire des élections sans 
armistice ? Nous ne l'avons pas cru. Nous avons fait 
out au monde pour avoir un armistice, mais on ne 
pouvait pas, sans armistice, avoir une représentation 
sérieuse du pays. Cette opinion n'était pas seulement 
celle du gouvernement; c'était aussi celle d'hommes 
qui étaient bien éloignés de nous, c'était Favis de 
M. Vitet, de M. Guizot je crois, et de la rédaetioii du 
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Journal des Débats ; tous ont déclaré que sans armis- 
tice il n'y avait pas d'élections possibles. 

C'était alors si bien l'avis du gouvernement, que 
nous avons fait de nouvelles démarches pour l'armis- 
tice après l'arrivée de M. Thiers. Nous aurions peut- 
être réussi au 31 octobre sans Tinsurreclion. 

H. Ulric PerrÔt. — Lors du départ de M. Gambetta, 
le fait n* était pas aussi clair que vous le dites, puis- 
que la délégation de Tours avait été d'avis diamétra- 
Jement opposé au vôtre ; par conséquent ce n'était 
pas l'opinion" unanime du gouvernement. 

M. E. Pelletan. — Je vous donne les raisons pour 
desquelles, nous, nous n'avons pas fait les élections. 
M. LE Présidekt Daru. — Le gouvernement de Tours 
boulait les élections ; il les avait ordonnées, connais- 
sant l'opinion de la province. Le Gouvernement de 
^^ris n'en a pas voulu; pourquoi? nous vous le de- 
'ïiandons. Pourriéz-vous nous donner l'explication, 
^inon des motifs qui ont agi sur la décision du Gou- 
vernement, tout au moins de ceux qui vous ont per- 
sonnellement détournés de procéder aux élections? 

M. E. Pblletak. — Mais je viens de vous le dire. 
C'est que nous n'avons pas cru qu'il y aurait une re- 
présentation sérieuse, acceptable, jouissant de l'in- 
fluence et de la part d'autorité qu'elle devait avoir 
^ns le pays, si le tiers de la France n'y était pas re- 
présenté. Un tiers du sol était envahi ; nous n'avons 
pas pensé que sans armistice on pût procéder à des 
élections. 

15 
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M. LE PRESIDENT Darc. — Soît ; mais le 31 octobre, 
lorsque rarmistice vous a été proposé sans ravitail- 
lanont, — on avait d*abord espéré avoir la faculté de 
ravilaillemeiit, Témeute du 31 octobre avait fait 
échouer cette négociation ; toujours est-il que H. de 
Bismark avait offert Tarniistice sans ravitaillement ; 
— vous connaissiez à cette époque les ressources de 
Paris ; vous saviez que vous aviez du pain pour trois 
mois ; pourquoi alors avez-vous refusé, même sans la 
facullé (le ravitaillement, cet armistice qui vous per- 
liiettait de faire des élections ? 

M. E. Pelletan. — Ceci c'est de la discussion; 
mais, tenez, je vais vous le dire. Si nous avions 
accepté rarmistice dans ces conditions et fait les élec- 
tions avec une situation pareille, elles auraient été 
profondément frappées de discrédit. C'était notre opi- 
nion, ce n'était pas seulement la nôtre, je pourrais, je 
vous l'ai déjà dit, vous montrer qu'elle était partagée 
par les esprits les plus conservateurs; c'était aussi 
Topinion unanime de Paris que des élections faites 
ainsi, avec armistice sans ravitaillement, auraienl 
ôausé de graves embarras à la France et amené peut- 
être les plus épouvantables catastrophes. 

M. Ulric Perrot. — A Paris, c'était l'opinion gén^ 
raie, mais je constate qu'en province c'était l'av ^s 
contraire qui dominait. 

M. LE PRÉSIDENT Dard. — Ccci prouvc une fczz^is 
de plus que l'opinion de Paris et celle de la VràX^^ ^ 
ne sont pas toujours les mêmes. 
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M. E. Pelletan. — Ah! monsieur le Président, l'opi- 
nion de Paris, l'opinion de la France, où est-elle au- 
Ihentiquement ? 
M. LE Président. — Dans la représentation na- 
. tiojoLale >. 

M. Ulric Perrat. — Ainsi sur la question posée, 
vous constatez que l'opinion de Paris était contraire 
aux élections? 

M. E. Pelletan. — Vous voyez que nous nous 
trouvons entraînés malgré nous sur le terrain de la 
discussion. Je vous ai donné les raisons qui nous ont 
feil agir. Ceci, dites- vous, c'est l'opinion de Paris, ce 
Qest pas Tçpinion de la France. Nous discuterons le 
point devant Topinion publique ; c'est notre meilleur 
. i"ge. 

M. Perrot. — Je n'ai que constaté un fait. Sous 
Prétexte de ne pas discuter, vous ne répondez point 
^ nos questions *. 

il. Pelletan. — Croyez bien que nous n'avons pas 
^&i sanô motifs, et il en a fallu de bien graves, car 
'^^Us étions tous désireux d'être débarrassés du pou- 
^^ir et de le remettre entre les mains d'une Assem- 

M. LE PRÉSIDENT Daru. — Après les faits dont nous 
^^ïions de vous entretenir, nous aurions à vous parler 

P ^ *^ Oui, quand eUe est nommée; mais je ne suppose pas qu'elle 

^ t nommée au mois d'octobre. 
> ^ Je n'y ai que trop répondu. Si j'avais su devant qui j'a- 
^^"Vais à répondre, rinlerrogatoire .aurait été singulièrement 
^éKé. 
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de faits diplomatiqaes. Vous les ayez connas. Les ap- 
proTisionnemeats épuisés, le Goayernement s'est vu 
dans Tobli^atioa de traiter d'un armistice. Dans cet 
armistice, il y a eu une stipulation malheureuse, celle 
qui concernait Tarinée de TEst ; grâce à cette stipula- 
tion, ignorée de M. Gambetta, l'armée de l'Est a été 
perdue. Qu «ivez-vous ^ nous dire? 

-M. E. Pelletai. — L'armée de l'Est était déjà battue 
au moment de l'armistice. A mon avis, il n'y avait 
plus aucun moyen de résistance ni dans l'Ouest, ni 
dans TEst. 

M. LE pr£side:!it Dâbïï. — Dans tous les cas, pour- 
quoi a-t-on excepté l'armée de l'Est de l'armistice ? 

M. E. Pelletai. — Les négociateurs n'ont pu aloi 

tracer une ligne de démarcation entre les armées bel 

ligérantes. M. Jules Favre a dû vous donner à ce — 
égard toutes les explication?. Étions-nous libres alor- — < 
de discuter les conditions 'de 1 armistice ? Nous avoi^h^s 
résisté jusqu^à la dernière minute. 11 était possib^Be 
que si nous avions tardé de deux jours, Paris se r' 
veillât avec la famine. Comprend-on la famine à Pari 
Se fîgure-t-on cette population, ces malheureux baV^i- 
tants sortant de leurs maisons pour se jeter sur 120 
morceau de pain ? C'eût été terrible. Nous avons ré- 
sisté encore un coup jusqu'au dernier moment, et, 
quand est venue l'heure de la capitulation, nows 
n'étions pas maîtres des conditions ; nous avoiis ^^ 
les subir. M. Jules Favre a, dans ces désastres, d^BS 
ces douleurs, évidemment accepté le rôle le plu^ P^ 
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nible dont un grand citoyen puisse ôlre chargé. Il a 
dû discuter pied à pied ces hontes, ces humiliations, 
ces souffrances de la capitulation. Il Ta fait cepen- 
dant, et pour ma part, je crois qu*on lui en saura gré 
quand toutes les fumées et toutes les poussières qu'a 
soulevées l'esprit de parti seront tombées. 

M. LE PRÉSIDENT Daru. -=— Veuillez le remarquer, ces 
considérations sur la famine et sur les malheurs ef- 
froyables qu'elle eût entraînés ne sont pas une ré- 
ponse à la question que je vous ai posée ^ Je vous de- 
mande la permission de vous y ramener purement et 
simplement. 

Toutes nos armées, celle du- Nord, celle de l'Ouest, 
celle de la Loire, ont été comprises dans Tarmislice, 
c'est-à-dire que les officiers ont suspendu les hosti- 
Mtés et déterminé la zone neutre qui devait séparer 
les troupes françaises des troupes ennemies ; une 
seule armée a été exceptée de Tarmistice, c'est Tar- 
Daée de l'Est. Nos généraux n'ont même pas été pré- 
venus de cette exception, et alors que, conformément 
aux lois de tout armistice, ils restaient immobiles à la 
place où l'armistice les avait saisis les généraux prus- 
siens continuaient leurs mouvements, informés que 
les armées de l'Est n'étaient pas comprises dans la 
««Pitulation. 
^e \ous demande, à vous, membre du Gouverne- 

^ais c'était parfaitement une réponse, puisque la famine 
^^® oltiigeait à subir les conditions de M. de Bismark. 
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ment, pourquoi vous avez laissé les armées de l'Est 
en dehors de l'armistice et dans l'ignorance de la si- 
tuation qui leur était faite? 

M. E. Pelletan. — M. Jules Favre a dû répondre à 
celte question. 

M. LE Président. — C'est un des actes les plus 
graves de votre Gouvernement, et nous vous interro- 
geons pour savoir ce que vous pouvez nous en dire. 

M. Pelleïan. — Ce que je puis affirmer, c'est que 
M. de Bismarck a exigé la reddition de la place de 
Belfort ; c'est précisément parce qu'on ne voulait pas 
rendre Belfort que M. de Bismarck a dit : « Nous ne 
pouvons pas tracer une ligne de démarcation puis- 
qu'il y a encore des hostilités ; nous ne savons pas où 
sont les corps d'armée puisqu'ils sont en marche ; lais- 
sons celte question à l'écart ; on tracera une ligne 
de neutralité pour les autres armées, mais puisqu^^ 

vous ne voulez pas donner Belfort, les opérations coa ^ . 

tinueront dans l'Est. » 

M. de Sugny. — Alors, il y a eu de votre part ï^^^n 
oubli considérable ; vous auriez dû prévenir le G(v ^%j. 
vernement de Bordeaux que l'armée de l'Est n'éi^^it 
pas comprise dans la capitulation, pour que, de là, 
on pût avertir le général Clinchant. Tous les générsi^x 
ont été unanimes pour se plaindre de ce fait qu^ le 
général Manteuffel, sachant qu'il n'y avait pas A'^^" 
mistice, ait continué à les envelopper, tandis qiE* ^^} 
se sont arrêtés, et ont perdu la chance, minime x^*^ ^^^ 
réelle selon eux, de pouvoir passer par lavallè^ 
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Pontarlier, pour arriver par le Jura du côté de Lyon, 
échappant ainsi à un désastre affreux. 

C*est sur cet oubli que nous voudrions avoir quel- 
ques' renseignements ; on a télégraphié de Bordeaux 
au général Clinchantque Tarmistice s'étendait à toute 
la France, et alors cette armée s'est trouvée dans une 
situation épouvantable. 

M. Pelletan. — Je ne puis pas vous donner de 
renseignements sur ce point. Comme je vous le disais 
tout à l'heure, il y avait un pouvoir exécutif dans le 
goavemement ; nous autres, nous étions appelés aux 
délibérations; les dépèches, qui étaient envoyées par 
Jules Favre et par le général Trochu, nous étaient 
lues souvent. Quant à moi, je ne puis donner aucune 
^pUcation qui repose sur des faits suffisamment au- 
Uientiques ; je ne les connais pas assez, et je pourrais 
Commettre des erreurs. 

H. LE Président. — Nous vous demanderons alors 
des explications sur votre voyage à Bordeaux. D'après 
de nombreuses dépositions que la Commission a re- 
çues, il y aurait eu à Bordeaux, entre M. Gambetfa et 
M. Jules Simon, un conflit qui aurait pu prendre des 
proportions considérables, mais qui, heureusement, 
51 pu être évité. Vous avez été envoyé de Paris, avec 
d'autres membres du gouvernement, MM. Arago et 
Gramier-Pagès, pour donner force à M. Jules Simon, 
jvscpe-là seul. Veuillez nous dire ce que vous savez 
de ce conflit, des causes qui l'ont amené, et des pro- 
portions qu'il a eues. La scission pouvait-elle amener 
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une guerre civile comme on paraissait le craindre à 
cette époque? 

M. Pelletan. — Nous avons été envoyés à Bordeaux 
pour donner un point d'appui à M. Jules Simon. La 
délégation, — c'était un fait public, — ne reconnais- 
sait plus le gouvernement de Paris ; elle allait jus- 
qu'à dire qu'il était pri onnier de guerre de la Prusse ; 
elle ne voulait pas, d'abord, faire les élections; elle 
voulut les faire ensuite, dans des conditions détermi- 
nées, que nous n'avions pas acceptées à Paris. 

H. Jules Simon s'est trouvé en face de la délégation 
de Bordeaux, à peu prés isolé, et il fallait rétablir la 
majorité. Alors, nous avons été délégués, MM. Gar- 
nier-Pagés, Arago et moi, pour faire prévaloir l'opi- 
nion du gouvernement de la Défense nationale dans 
son intégrité, à Bordeaux aussi bien qu'à Paris. 

Vous connaissez les faits; vous savez que nous avons 
fini par triompher des résistances de M. Gambetta; 
nous avons agi avec toute la prudence et toute la fer- 
meté qu'exigeait la gravité des circonstances, et nous 
avons eu le bonheur de réussir. Nous avons convoqué 
cette Assemblée ; et nous avons déposé nos pouvoirs 
dans ses mains, bien soulagés, je vous assure, de pas- 
ser à d'autres le terrible fardeau des responsabilités 
que nous avons eues à subir. 

M. LE Pré^iident. — Nous connaissons les faits, mais 
nous avions sur différents points des dépositions con- 
tradictoires, et c'est pour cela que nous vous inteiro- 
geons. Est-il vrai que l'irritation de M. Gainbetla ait 
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pu aller jusqu'à la signature d'ordres d'arrestation 
que M. Ranc aurait été chargé d'exécuter? 

M. Pelletan; — Je n'en ai pas eu connaissance; je 
n'étais pas dans l'intimité des délibérations du minis- 
tre de l'intérieur. Quant à moi, après avoir eu avec 
M.Gambetta une entrevue qui a été, quelquefois, un 
.peu animée, je n'ai pas eu de doute que l'esprit de la 
majorité du gouvernement ne finît par l'emporter. 

Quant à des menaces d'arrestation et autres faits sem- 
blables, pour ma part, je n'en ai eu aucune révélation 
directe ; je ne les ai connues que par ouï-dire; nous 
sommes arrivés tout à fait à 1 a fin du régn e de Gambetta . 
M. LE Président. — De son régne *■ ! 
M. Pelleta^. — Non, à la fin de ses pouvoirs ; je 
ne veux pas me servir de mots blessants ; j'ai dû 
combattre sa politique ce jour-là, il ne me siérait pas 
Diaintenant de l'attaquer. 

M. LB Président. — Vous n'avez rien à nous dire qui 
Prisse éclairer la Commission sur ce qui s'est passé 
lorsque M. Gambetta, levant à demi l'étendard de la 
''évolte*, a manqué tout au moins de déférence vis-à- 
^is du gouvernement de Paris ? 

^' Pelletan. — Non, je ne connais pas les faits qui 
^ sont passés. 

M- LE Président. — M. Jules Simon a-t-il couru 
9^6%e danger, comme il l'a dit à la tribune? 

M 

S ^^^ M. Daru, il faut surveiller ses expressions. 
jg ^j ^-^ant Vétendard de la révolte, on voit que M. Daru a fait 
^^SSe derhétorique; mais M . Gambetta n'a levé aucun étendard. 

15. 



I-rTIH UJI5 li 



-- »j 



r-.--i :f .-j 



-i _T— ■"•^'" 



-^ — ' -l--f ^ffO- 



: -:= :.-:.::f5 iie 



'--.I! 



'Il - 



1-C 






** • 


'->}". 


. — . 


1T:C 


■ 1 


'. r-* 


^ 


-.jle 


1 


- m 


m v^ > 


5C- 


fi 


, , ^^ 


-* ■ ■ ^ 


^ «'^ 


:zi: 


■ ■ ^ m 


• 


:s*.re 


: Zl 


m • 




i ce 



1 ::.-•_ . ..-..: : 
■ïSC ^a.î ...', -• .•.-■ i'. . .-: -"V:- 






I 



Il y a dans l'enquête des témoins de tout genre ; 
U y en a de vrais, il y en a de faux; il y a des 
^mis, il y. a des ennemis, il y a des indifférents, 
il y a dés importants; je ne sais dans quelle caté- 
gorie placer M. Cresson : c'est un avocat estimé 
au Palais, un honnête homme, on n'en peut dou- 
ter; mais en relisant les trois dépositions que 
M. Daru lui a fait faire coup sur coup, je me de- 
mande sincèrement s'il ne faudrait pas faire du 
témoignage de M. Cresson un cas de pathologie 
assez nouveau, intitulé : De rinfluence d'une ville 
assiégée sur le cerveau humain. 

M. Edmond Adam verjait de donner sa démis- 
sion de préfet de police ; le général Trochu le dé- 
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finit d'un mot: c'était un homme équilibré; et, 
en effet, chez M. Adam, le cœur vaut Tintelli-^ 
gence; enfin il avait cru devoir donner sa démis- 
mission, et, pour ma part, tout en respeclant ses 
scrupules, je Tai profondément regretté. Quand 
il fallut le remplacer, on proposa M.Charles Ferry, 
qui était aussi un homme équilibré; mais on 
craignit un cumul sur le nom de Ferry. Deux 
frères, l'un maire de Paris, l'autre préfet de po- 
lice, on vit là un encouragement à une accusa- 
tion de népotisme. On repoussa la proposition ; 
on eut raison peut-êlre, et encore, non, je crois 
qu'on eut tort. M. Charles Ferry aurait dignement 
porté le fardeau de la préfecture de police. 

M. Picard nous offrit M. Cresson, et M. Jules 
Favre appuya la demande; M. Arago repoussa la 
candidature ; M. Ferry, si je ne me trompe, ap- 
puya M. Arago. C'étaient les seuls qui connussent 
M. Cresson. L'avis de M. Picard, soutenu par 
M. Jules Favre, alors ministre de l'intérieur, de- 
vait l'emporter ; il l'emporta dans le sein du gou- 
vernement. On nomma M. Cresson préfet de po- 
lice. C'était bien Thomme le moins équilibré que 
j'aie rencontré sur mon chemin ; il croyait qu'en 
l'envoyant à la préfeclure de police on l'envoyait 
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à la mort; j'ai une femme et quaire enfants, dit- 
iya première fois qu'il vint au Gouvernement, 
et il a la candeur de répéter cette phrase par trois 
fois dans l'enquête. 

Autrement dit, le titre de préfet l'attirait, mais 
la fonclion l'effrayait ; il voyait toujours sa tête 
au bout d'une pique, parce qu'un méchant plai- 
sant lui en avait fait la menace : Je ne veux pas 
mourir comme les Girondins, disait-il à M. Jules 
Favre. Aussi du jour où il prit possession de l'hô- 
tel de la préfecture, voulut-il en faire la place 
forte de sa personne ; il demanda au gouverne- 
ment l'ancien corps de sergents de ville ; on en 
avait formé un régiment qu'on avait armé de 
chassepots et envoyé aux avant-postes ; on en dé- 
barrassa les Prussiens, en partie du moins, pour 
rassurer M. Cresson ; mais la garnison de son hô- 
tel ne lui parut pas encore suffisante, il réclama 
encore la gendarmerie. 

Le gouvernement, qui éprouvait moins de ter- 
reur pour hii-même, et qui n'avait à sa porte 
qu'un poste de garde nationale, crut devoir re- 
fuser à M. Creseon cet excédant de garnison. La 
gardarmerie constituait une élite de l'armée et 
nous ne pouvions en démunir la défense de Pa- 
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ris. Le préfet de police, plus inquiet que jamais 
pour lui-même, malgré les renforts qu'on lui 
avait donnés, nous assiégeait continuellement de 
ses terreurs. Je le vois encore arriver, chaque 
soir, dans la salle du conseil, en cravatte blan- 
che et en habit noir ; il semblait avoir toujours 
derrière lui une légion de spectres, et en entrant 
il fermait la porte avec précaution. Il nous ra- 
contait invariablement que Paris allait être à feu 
et à sang, si un corps d'armée n'allait pas atta- 
quer Belleville à coups de canon . 

— Mais le meilleur moyen que Paris soit à feu 
et à sang, lui répondait avec calme le général 
Trochu, c'est de l'y mettre nous-mêmes. Alors 
M. Cresson frissonnait et offrait sa démission. 
M. Jules Favre lui faisait respirer les sels de sa 
parole, et le préfet de police consentait à rester 
à son poste pour revenir, le lendemain, donner 
au gouvernement le même spectacle de surexci- 
tation cérébrale, suivi immédiatement d'une nou- 
velle offre de démission. Il se démit-décidément 
après les élections de février; il se sauva en An- 
gleterre; la France ne lui présentant pas assez de 
sécurité ; il lui fallait mettre la Manche entre lui 
et ses fantômes. 
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Quelque temps après, à l'époque de la Com- 
mune, un homme m'abordait dans une avenue 
de Versailles ; il portait la barbe longue et un cha- 
peau de feutre mou rabattu sur la fij^ure ; je ne 
le reconnus pas au premier abord. — Vous ne 
me remettez pas, me dit-il; je suis Cresson . Môme 
au milieu de Tarmée de Versailles, il n'était pas 
encore rassuré. Mais devant la Commission, il pé- 
tille de bravoure ; il charge intrépidement le gou- 
vernement qu'il a servi ; lui seul a montré de la 
résolution, lui seul a montré de la vigueur, et si 
le gouvernement Teût compris, il eût sauvé la 
patrie. 

Devant la commission d'enquête, M. Cresson 
trône, il dicte, il ordonne ; malheureusement, on 
ne l'a pas écouté, dit-il, mais il n'en a pas moins 
vaillamment payé de sa personne au 21 janvier, 
et enlevé une barricade à rentrée de l'avenue 
Victoria. On n'avait jamais jusqu'alors soup- 
çonné l'existence de'cette barricade; mais, enfin, 
M. Cresson l'a vue, il Ta prise, nous le croyons sur 
parole. Il a seulement oublié de nous dire le 
chiffre des morts et des blessés. Vraiment, en 
lisant sa déposition nous sentons repasser dans 
notre mémoire une scène de Shakespeare. Fais- 
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taff, au premier mot, a exterminé tant d'enne- 
mis; au second, jl en a exterminé le double, 
puis le Iriple, et quand on l'arrête sur son hy-. 
perbole : en habits de bougran, répondit-il. 
Nous ne voudrions pas contredire M. Cresson, 
mais nous craignons qu'en toute circonstance il 
n'ait vu trop d'habits dé bougran. 

Aussi s'est-il attiré, en pleine enquête, ce 
compliment de M. Napoléon Daru : 

— Nous vous remercions, monsieur, de la 
parfaite sincérité de votre déposition... 

Il nous semble pourlant que la sincérité d'une 
déposition ne mérite pas de compliment. Si une 
déposition n'était pas sincère, que serait-elle? 
Mais M. Daru avait intérêt à décerner un certi- 
ficat de sincérité à M. Cresson. 

— Au milieu de Taffaissement de tous les 
caractères, reprend M. Daru, vous avez montré 
un grand courage et une grande énergie. 

A quoi M. 'Cresson répond : 

— J'accepte avec reconnaissance, monsieur 
le président, l'éloge que vous voulez bien me 
faire, parce que je* crois en conscience l'avoir 
mérité. 

Oui, M. Cresson l'avait mérité, mais de la 
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part de M. Daru ; M. Daru avait trouvé en lui son 
homme, et il Ta interrogé à trois reprises, quand 
il n'a pas interrogé une seule fois M. Adam dans 
Fenquétç du 4 septembre. 

Mais quand M. Cresson a entendu M. Daru lui 
dire à sa barbe, non, elle n'était pas encore 
poussée, mais à sa face : « Vous seul, dans l'af- 
faissement de tous les caractères, avez montré du 
courage. » Comment sa modestie ne s'est-elle 
pas offensée de ce monopole de bravoure que 
M, Daru prétendait lui décerner? Comment 
n'a-t-il pas répliqué aussitôt : Je ne subis votre 
compliment que pour le reporter à M. Ferry, 
qui l'a mérité beaucoup mieux que moi, puis- 
qu'après les élections de février il est resté au 
poste de péril, et qu'il y était encore au mo- 
ment- de l'explosion de la Commune. On voit 
bien qu'en répondant à M. Daru, M. Cresson 
avait encore sur la tête le coup du siège, et que 
'^on séjour en Angleterre ne l'avait pas complè- 
tement guéri . 

Je n'ai pas à défendre M. Emmanuel Arago 

contre les attaques de M. Cresson; M. Arago n'a 

P^s besoin de répondant ; sa vie est là. Quant à 

* affaissement des caractères dont parle M. Daru, 
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ce n'est pas à Paris qu'on l'a remarqué. J'ai vu 
M. Duruy, ancien ministre de l'Empire; marcher 
à l'ennemi le fusil sur l'épaule, et cependant il 
n'avait pas été dans sa jeunesse capitaine d'ar- 
tillerie. 



II 



Après le crime, le vice, voilà l'empire. Le pa- 
lais des Tuileries était un pourrissoir. Ce qui 
s'est passé là, Procope seul aurait pu le raconter, 
et encore en eût-il jeté la plujne de décourage- 
ment, mais à défaut de Procope il y a un com- 
plice du 2 décembre, le vicomte de Beaumont- 
Vassy, qui a cru devoir nous montrer les boucs 
et les chèvres de cette bacchanale ; il avait ses 
entrées dans la maison et il les méritait à tous 
égards ; on ne saurait accuser son témoignage 
de haine à l'empire ; nous lui laissons la parole. 

Je dînais un jour à Saint-Cloud, dit M. Beaumont 
de Vassy avec quatre ou cinq étrangers de distinc- 
tion, parmi lesquels se trouvait le maréchal Narvaez; 
Louis-Napoléon échangea quelques paroles amicales 
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avec ses hôtes et bientôt on passa dans la salle à man- 
ger. Le dîner fut triste ; le prince était évidemment 
préoccupé et la crise que l'on traversait alors moti- 
vait amplement à mes yeux ces préocccupations em- 
preintes sur sa figure pâle ; mais que j'étais loin de 
compte ! J'ai su depuis quel était le sujet de ses mé- 
ditations ce soir-là, et vraiment cela n'avait rien de 
commun avec la politique. Étrange et insaisissable 
personnage historique que celui-là, qui, lorsqu'on 
le croyait absorbé par les grandes affaires de l'État, 
ne songeait en réalité qu'au refus très-sec de telle 
actrice en renom et aux moyens à employer pour 
prendre avec telle autre une éclatante revanche. Les 
années 1850 et 1851 ont été celles où les favorites de 
théâtre ont régné le plus sur le prince-président, sans 
gouverner bien entendu ; plus tard les dames du 
inonde allaient avoir leur tour... 

Il y aurait tout un volume à écrire sur les intri- 
gues et les galanteries plus ou moins mystérieuses de 
la cour. Sous le second Empire, on y verrait se suc- 
céder comme favorites les femmes et filles de fonc- 
tionnaires ambitieux et quelquefois complices, les 
élégantes besoi gueuses, les grandes dames étran- 
gères et espionnes politiques, de pauvres filles très- 
subalternes et enfin la trop fameuse Marguerite Bel- 
langer qui écrivait à l'empereur : « Mon cher seigneur 
je vous ai trompé... » 

Au palais de Compiégne aussi bien qu'à Saint- 
Cloud, onavait vu après boire succéder aux jeux in- 



272 APPENDICE. 

nocents, ce que ron appelait « la curée dès dames. )\ 
Voici ce que c'était : lorsque les émotions du colliii- 
maillard étaient épuisées, l'auguste amphitryon fai- 
sait apporter une grande manne, dont le contenu dé- 
posé sur le tapis était recouvert d'une serge verle. 
On réunissait les dames comme on rassemble les 
chiens autour de la nappe qui recouvre les débris du 
cerf ; on enlevait la serge et alors des chefs-d'œuvre 
de bijouterie, colliers, bracelets, broches, boucles- 
d'oreilles ruisselantes de diamants et de perles écla- 
taient en mille feux sur le lapis. Les dames invitées à 
choisir se précipi' aient alors à genoux et se dispu- 
taient ces trésors sous les yeux de leurs admirateurs 
enthousiasmés des points 'de vue que leur procurait 
un pareil spectacle. 

Ce que M. Beaumont-Yassy n'explique pas as- . 
sez clairement, c'est qu'on ne pouvait aller à la 
curée qu'à quatre pattes et ne prendre les bijoux 
qu'avec la bouche. 

Il a été trouvé aux Tuileries, dans la biblio- 
thèque de l'Impératrice, un petit volume riche- 
ment relié, avec l'écusson impérial sur la 
couverture. C'était un conlé graveleux, signé 
le Bouffon de Votre Majesté. Ce bouffon était 
un romancier de talent, membre de l'Académie, 
et de plus sénateur. On ne saurait donc encore 
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le récuser comme témoin. Voici comment il 
raconte un bal masqué de la famille impériale. 

Le bal était splendide, les costumes étaient très- 
beaux, beaucoup de femmes très-jolies et les seules 
montrant de Taudace. On était décolleté d'une façon 
otitrageuse par en haut et par en bas ; aussi, à cette 
occasion, j*ai \u un assez grand nombre de pieds 
charmants et de jarretières dans la valse. La crino- 
line est en décadence. Croyez que dans deux ans, les 
robes seront courtes et que celles qui ont des avan- 
tages naturels, se distingueront de celles qui n'en ont 
que d'artificiels. 11 y avait des Anglaises incroyables. 
La fille de lord*** qui est charmante était en Nymphe, 
Dryade ou quelque cliose de mythologique avec une 
robe qui aurait laissé toute la gorge à découvert, si 
on n'y eût remédié par un maillot. Cela m'a semblé 
presque aussi vif que le décoUetage de la maman, 
dont on pénétrait tout l'estomac d'un coup d'œil. 

Le ballet des éléments se composait de seize femmes 
toutes assez jolies en courts jupons et couvertes de 
diamants. Les naïades étaient poudrées avec de l'ar- 
gent qui, tombant sur leurs épaules, ressemblaient à 
des gouttes d*eau. Les salamandres étaient poudrées 
d'or. Il y avait une demoiselle Errazu merveilleuse- 
meiU belle. La princesse Mathilde était en nubienne, 
peinte en couleur bistre très-foncé, beaucoup trop 
exacte de costume. Au milieu du bal, un domino a 
embrassé madame de S... qui a poussé des hauts cris. 
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La salle à manger avec une galerie autour, les do- 
mestiques en costume de pages du seizième siècle et 
de la lumière électrique, ressemblait au festin de 
Balthazar dans le tableau de Martin. 

L'Empereur avait beau changer de domino, on le 
reconnaissait d'une lieue. L'Impératrice avait un bur- 
nous blanc et un loup noir qui ne la déguisait nulle- 
ment. Beaucoup de dominos et en général fort bêtes. 
. Le duc de *** se promenait en arbre vraiment assez 
bien imité; je trouve qu'après l'histoire de sa femme, 
c'est un déguisement un peu trop remarquable. Si 
vous ne savez pas l'histoire, la voici en deux mots : 
Sa femme est une demoiselle de... dont pai^ paren- 
thèse la mère devait être ma marraine ; elle est allée 
chez Bapst et a acheté une parure de soixante mille 
francs, en disant qu'elle la renverrait le lendemain 
si elle ne lui convenait pas, elle n'a rien renvoyé ni 
argent ni parure. Bapst a redemandé ses diamants, 
on lui a répondu qu'ils étaient partis pour le Portugal 
et en fin de compte, on les a retrouvés au Mont-de- 
Piété, d'où la duchesse les a retirés pour quinze mille 
francs. Gela fait l'éloge du temps et des femmes. 
(Lettres à une inconnue.) Mérimée. 
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III 



Nous avons dit que la province acclama aussi 
bien que Paris la révolution du 4 septembre ; on 
peut en juger par cette lettre que M. Léopold de 
Gaillard adressait à la Gazette de France du fond 
du département de Vauclusje. M. Léopold de 
Gaillard est un vétéran de la légitimité et au- 
jourd'hui conseiller d'État nommé par l'Assem- 
blée. La Commission d'enquête ne saurait suspec- 
ter son témoignage. 

Enfin Tobstacle est disparu, écrivait-il à la date du 
10 septembre; un gouvernement d*indignes et d'in- 
capables qui osait mettre le salut d*uiie dynastie au- 
dessus du salut du pays a été rayé de la liste des gou- 
vernements. 

Celui-là, nous criait-on depuis vingt ans, ne s*en ir^ 
pas comme les autres, il se défendra. 

Hélas ! oui, il ne s'en va pas comme les autres, car 
il s'en va au milieu de la ruine et du désespoir de la 
patrie. Oui, il s'est défendu jusqu'à la dernière heure, 
ïnais contre nous, contre la France qui demandait des 
armes. Devant l'étranger, il n'a su que rendre son épée 
et capituler. 

Capituler avec 80,000 soldats, souiller de cette 
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honte le nom de Bonaparte, suivre l'année depuis un 
mois, privé de tout commandement et dégradé devant 
l'ennemi, n'être plus chef et pour rester empereur 
accepter d'être encore un embarras, envoyer son épée 
à un roi de Prusse qui la refuse, et se rendre et pa- 
raître devant un arrogant vainqueur et ne pas pré- 
férer mille fois se ruer à la mort avec nos phalanges 
déterminées. Ah ! voilà des moments où s'expient le 
2 décembre et les dix- huit années d'un régne de cy- 
niques et de jouisseurs. 

Et maintenant aux Prussiens ! c'est le seiil cri, c'est 
le grand devoir, c'est la terrible nécessité du moment 
tout le reste n'est que chimère, sotte vanité ou trahi- 
son ; l'empire détruit, on a relevé la répubhque, la 
république soit, si elle doit nous débarrasser de 
l'étranger. 

Au jour du suffrage universel, qui sera sans doute 
au lendemain de la paix, un gouvernement ne saurait 
se présenter au peuple avec un titre plus irrésistible 
que la victoire ramenée sous nos drapeaux, et le Prus- 
sien chassé de France. 

Mais pour sauver le pays, pour nous sauver tous il 
faut commencer par ne plus combattre entre nous, il 
faut rester unis ou périr. 

Ainsi, comme vient de le dire la belle proclamation 
du gouvernement provisoire à l'armée, pas de 
triomphe départi. 11 n'y a hélas! de vainqueur* en. 
France que le roi de Prusse. 

Donc serrons-nous tous autour du gouvernement ds 
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la Défense nationale dont le premier devoir est de ne 
repousser personne que l'ennemi. Soyons vaillants, 
soyons patriotes et malheur aux prétentions et aux 
ambitions qui viendraient relever, au nom d'un parti, 
l'obstacle que nous venons d'abattre avec la dynastie 
napoléonienne. 



IV 



Le principal grief de la commission a'enquéte 
contre le gouvernement de la Défense, c'est Ta- 
journement des élections; elle y revient sans 
cesse ; elle le fait saigner et crier à tout propos ; 
le gouvernement, à Tentendre avait pris le pou- 
voir par un coup de main, et il voulait le gar- 
der en écartant le pays de l'urne électorale. Il 
faut avouer que si nous nous sommes trompés 
à cette époque, nous nous trompions du moins 
en bonne compagnie, avec la presse conserva- 
trice tout entière. La Gazelle de France accep- 
tait bien la convocation d'une assemblée dans 
l'hypothèse d'un armistice, mais elle ne l'ad- 
meUâit que pour faire la paix ou la guerre. 

16 
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Il est évident, disait-elle, que la nouvelle assemblée 
n*aura pas d'autre mandat, d'autre pouvoir que de 
faire la guerre ou la paix; la paix rétablie, une paix 
honorable signée, car la France ne peut souscrire 
qu'à une paix honorable, le pays sera de nouveau 
réuni dans les comices, pour nommer une assemblée 
dans le calme et dans toute la liberté de ses aspira 
lions. Il suffit d'ailleurs de considérer qu'à celte 
heure plusieurs départements, occupés par l'ennemi, 
ne pourront élire de mandataires, et que, dans les au- 
tres départements huit cent mille électeurs qui com- 
battent dans l'armée seront forcément éloignés du 
scrutin. — Gazette de France, 17 sept. 1870. 



Mais il est un homme dont la parole, reproduite 
par toute la presse de Paris, exerça pendant le 
siège une immense influence sur l'opinion : nous 
voulons parler de M. Vilet; chacune de ses lettres 
dans là Revue des Deux-Mondes était comme le 
sursum corda du patriotisme. Or, du premier au 
dernier jour du siège, M. Vitet ne cessa de si- 
gnaler le danger qu'il y avait pour la défense à 
convoquer une assemblée sans armistice. Certes, 
M. Vitet ne saurait être soupçonné de complai- 
sance ou de faiblesse pour le gouvernement du 
4 Septembre ; or voici ce qu'il érivait au mois 
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de novembre après l'échec diplomatique de 
M. Thiers à Versailles : 



Pour aujourd'hui, c'est l'armistice dont il y a lieu 
de s'occuper, et vous trouverez bon, j'en suis sûr, 
que je vous dise à ce sujet ma pensée tout entière. 

Est-ce un bien grand malheur que ce refus de la 
Prusse dont (ant de gens paraissent consternés? Pour 
ma part je n'en ai qu'un médiocre regret. Que pou- 
vions-nous au vrai attendre d'un armistice. Était-ce 
donc la paix, une paix équitable? les conditions de 
cette paix étaient-elles ébauchées, et la suspension 
d'armes en serait-elle devenue l'acheminement né- 
cessaire ? J'en doute et à bon droit. 

Si la puissante intervention du czar, flanquée de 
trois grands monarques, n'a pas mieux réussi à nous 
faire accorder ce qui est de droit commun dans les 
conventions de ce genre, un modeste ravitaillement 
limité et proportionnel ; si, en prenant la peine d'é- 
crire de sa propre main il n'a pas obtenu qu'on nous 
livrât passage pour quelques sacs de farine et quel- 
<[ues paires de bœufs, comment veut-on que, par son 
seul crédit, le moindre droit nous fût rendu d'avance 
sur ces deux chères provinces que nos âpres vain- 
^eurs prétendent nous ravir et qu'ils retiennent dans 
leurs mains ? 

Ce n'était donc pas la paix? Non, me répondrez- 
vouSf mais c'était le moyen d'élire uneassembiée, et, 
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par cette assemblée, d'armer à la paix. Ittiison, 
croyez-moi. Je nie d'abord qu'en vingt-cinq jours on 
pût en ce moment en France improviser noe assem- 
blée régulièrement élue, la conroqoer, la réunir^ et 
lui faire seulement vérifier ses pouvoirs. Le tenqis y 
manquerait, telle diligence qu'on y mît, et si, par im- 
possible, on faisait ce miracle, si, pour loger cette 
a<«semblée, on trouvait un lieu sûr, que pour ma part, 
je cherche en vain hors de Paris, Paris étant exclu 
par la raison du siège, si tout réglé, tout aplani, la 
délibération s'ouvrait, je doute que la paix pût en 
sortir. On oublie donc ce que sont les hommes réunis, 
combien par la tribune les courages s*exaltent même 
au delà du vrai. 

Consultée sur cette question brûlante du dônem- 
brement de la France, une assemblée française élue 
même par les moins belliqueux des hommes ne ferait 
qu'affirmer, tenez-vous-le pour dit, et "d'une façon 
peut-être plus solennelle le noble ultimatum de 
M. Jules Favre : ces deux mots inflexibles contre les- 
quels s'irritent les impatients, les affamés de paix. 

Une assemblée peut traiter de paix quand elle dide 
les conditions : son rôle devient par trop pénible lors- 
qu'elle eti subit. On peut lui demander tout haut à la 
tribune d'être modérée dans la victoire, dès qu'il 
s'agit de concession, le huis clos devient nécessaire. 
C'est par délégations, par commissaires^ qu'un tel 
débat peut se vider, et s'il convient de demander un 
vote pour délivrer les pouvoirs, ou pour ratifier le 
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traité, il faut le demander de la façon la plus som- 
maire, et plutôt au pays lui-même qu'à l'assemblée 
des élus. 

Ne nous plaignons donc pas si aujourd'hui Toccasion 
nous échappe d'élire une assemblée dont le temps 
n* est pas venu^ et ne pensons plus à l'armistice, puis- 
qu'il n'avait d'autre vertu que de devenir pour nous 
un sauf-conduit électoral. 

Je yais plus loin : non-seulement je suis tout con- 
solé d'avoir perdu cet armistice, mais je me désole 
quonnous en ait parlée et celui dont l'autorité juste- 
ment reconnue, le zèle désintéressé et l'activité cou- 
rageuse nous ont valu ce premier témoignage de 
la sympathie européenne, serait de mou avis, j'en suis 
certain, s'il était dans nos murs et s'il voyait les dé- 
solants ravages dont ce mol non suivi d'effet est 
devenu la cause inattendue. Comme un de ces corps 
Cjui interceptent l'action de 1 électricité, ce mot a 
tout à coup rompu le courant de patience et de rési- 
gnation, de courage et de discipline qui, depuis le 
^commencement du siège, semblait s'être glissé par 
ïïiille canaux secrets dans la population tout entière, 
J ^squ'à pénétrer même un tant soit peu dans Belleville. 

Que dirais-jè ? la presse aussi semblait en subir 
' influence; à trois ou quatre exceptions près chaque 
Journal, à sa façon, prêtait un concours sincère au 
S'Ou>vernement de la Défense ; c'était à qui donnerait 
^^ cœur aux combattants, à qui prêcherait ledévoue- 
'^^^tit et la persévérance. 

16. 
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Eh bien, parce qu'il a plu à un Bismark ou bien à 
un de Moltke, peut-être même au roi Guillaume de 
faire la sourde oreille au désir des quatre puissances, 
parce que la Prusse quelque impatiente qu'elle puisse 
être d'avoir en face d'elle un gouvernement investi 
des pouvoirs de la France, n'a pas voulu, ce que je 
comprends fort, payer cet avantage au prix d'un statu 
quo de vingt-cinq jours ou de vingt-cinq minutes, les 
pieds dans la terra glacée, le corps transi et l'esprit 
plus ou moins troublé de la situation incommode où 
notre résistance prolongée la réduit, voilà tous ces 
organes deia publicité, ces maîtres de l'opinion qui 
tombent en défaillance, lèvent la crosse en l'air et 
sonnent la déroute. 

Les meilleurs y sont pris à des nuances près. Que 
d'exigences, que d'aigreurs, quel abandon et quel 
énervement ! c'est une vraie contagion, un lamentable 
exemple. On en rougit vraiment quand on pense que 
les Prussiens sont là. Tâchons, s'ils en triomphent, que 
leur joie ne dure pas longtemps : pas plus qu'au lende- 
main de cette nuit lugubre, cette nuit de l'Hôtel de 
ville qui les avait tant réjouis. Rentrons au droit che- 
min, Qt reprenons notre mot d'ordre : tenir quoi qu'il 
arrive aussi longtemps que nous pourrons. 

N'est-ce pas là justement ce que les Prussiens re- 
doutent ? Ce refus d'armistice nous révèle leur secret. 
C'est de temps qu'ils sont avares. Forçons-les d'en 
dépenser. Ils sont pressés : ne hâtons rien. Jamais con- 
signe ne fut mieux indiquée et plus impérative ; toute 
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impatience de notre part est un enfantillage, presque 
une trahison. Hous devons dire, et plus haut que ja- 
mais, encore un mois de siège et deux mois, s'il le faut, 
les vivres de la façon dont ils sont ménagés suffiront 
amplement. Le calcul est fait ; on peut sans peine, 
même à défaut de tout ravitaillement, attendre au 
terme de l'année, et, s'il en est besoin encore, fort au 
delà. Ce serait en vérité bien la peine d'avoir, depuis 
deux mois, au prix de tant d'efforts, de tant de sacri- 
ftces, complété, affermi et l'armement et les ouvrages 
de notre immense citadelle, de l'avoir rendue impre- 
nable et de nous être conquis, ce qui n'était pas plus fa- 
cile, l'involontaire estime de nos juges les plus préve- 
nus, pour tout abandonner, tout perdre d'un seul coup, 
i cette seule fin d'avoir le beau plaisir de reprendre 
plus tôt chacun son train de vie, ses habitudes, ses 
voyages, son régime accoutumé. 

Je sais bien que cette fièvre de paix prend un autre 
prétexte. A quoi bon résister, dit-elle, si vous n'avez 
^^cuiie chance soit de vous délivrer vous-mêmes, soit 
d être secourus par d'autres? Mais d'abord est-il bien 
^Hain que l'une et l'autre de ces chances nous man- 
î^^nt absolument? 

Ssins approuver des projets de sorties qui ne seraient 
9j*^ meurtrières, on en peut concevoir, que la prudence 
^^îtcluerait pas, surtout si quelque intelligence ve- 
^^^X à s'établir avec les forces extérieures. Ce n'est 
P*s> quoi qu'on dise, un espoir chimérique que ces 
^^^^^es en voie de formation, à la seule condition de 
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leur en laisser le temps : rien n'est moins impossible 
que d'entendre bientôt parler d'elles. Gpmbien de fois 
n*a-t-on pas vu qu'au moment même, ou par dépit, 
par lassitude, on allait quitter la partie, le jeu vous 
revenait dans la main. 

Pour moi, si je demande un supplément de résis- 
tance, c'est avant tout pour la question d'honneur, 
car j'ai la bonhomie, je lavoue, de croire encore à ce 
vieux mot, et d'être pris d'une douleur profonde de- 
vant rabaissement de mon pays. Ce ne sont pas là 
des phrases, n'en déplaise à nos pacifiques. Pour les 
nations aussi bien que pour l'individu, l'honneur c'est 
la vie même, la première des réalités. Je voudrais bien 
les voir, ces raffinés, ces sybarites, devenus citoyens 
d'un peuple qui tout à coup perdrait le sentiment de 
sa force et de sa dignité J Quelle chute même pour 
eux! Que seraient-ils et que serions-nous? 

L. VlTET. 

Revue des Deiujc Mondes. 
15 novembre 1870. 

• 

Quinze jours après, M. Vitet reprenait la même 
thèse et repoussait avec la même énergie toute 
pensée de convoquer une assemblée sans ar- 
mistice. Et, à la même époque, le Journal dés 
Débats écrivait : Y ajournement des élections nous 
vaut une victoire sur les Prussiens. 
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Assurément, rien aujourd'hui ne serait d un plus 
puissant secours qu'une assemblée munie de pouvoirs 
réguliers, représentant la France délibérant en lieu 
sûr, n'importe dans quelle ville, pourvu que l'ennemi 
ne pût la menacer. Avec cette assemblée, tout serait 
facile ; le présent semblerait moins lourd, et l'avenir 
moins sombre ; elle resterait, quoi qu'il pût arriver, 
le centre d'action et l'âme de la France ; devant les 
élus du pays, les coteries rentreraient dans Tombre, 
les vrais capacités seraient mises en lumière, et la réa- 
lité du gouvernement républicain se produirait peut- 
être au lieu d'une apparence un peu trop nominale. 

Cette assemblée, qu'on nous la donne ; la France en 
a besoin, elle y a droit; mais par, malheur, ce n'est 
pas du ciel qu'elle tombera loule faite ; il faut l'élire, 
. l'élire sérieusement, non pas à la légère, au hasard, 
en brusquant le scrutin, déplorable origine qui in- 
finnerait, dés sa naissance, ses actes et son autorité; 
i^ faut qu'elle sorte, sinon des luttes véhémentes et 
prolongées, du moins d'un certain mouvement de vie 
électorale ; il faut qu'on se concerte, qu'on cherche 
^6s candidats, qu'on les entende et qu'on les inter- 
'^ge. Tout cela n'est pas l'affaire d'un jour, c'est l'en- 
^'eprisela plus grave, la plus absorbante, et je le dis, 
^ Wion corps défendant, la moins conciliable avec le 
devoir urgent, impérieux, le plus sacré des devoirs 
^^^<lues, la résistance à l'ennemi. 

Sans armistice, il n'y faut pas songer : l'œuvre est 
^''^PPaticable. M. Jules Favre l'a démontré en termes 
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péremptoires. Avec la poste aérienne pour seule com- 
munication entre elle et sa capitale, et presque les 
trois quarts de ses départements envahis, vous imagi- 
nez-vous la France procédant à ses élections? Pas une 
explication possible, pas un éclaircissement arrivant 
juste à point ! de continuels malentendus, la confu- 
sion, le chaos ! 11 est vrai que M. de Bismark daigne 
nous dire que dans ce cas il ferait le bon prince, qu'il 
fermerait les yeux et qu'électeurs et candidats pour- 
raient vaquer à leur besogne, sans être tous du pre- 
mier coup nécessairement fusillés. J*aime mieux ne 
pas mettre sa parole à Tépreuve ; c'est plus digne et 
plus sûr. Ainsi pas de question, pas de doute possi. 
ble : sans armistice point d'élection. 

Même avec armistice, je vous l'ai déjà dit, ce ne 
serait pas un présent sans danger que cet intermède 
électoral de vingt à vingt-cinq jours au moins, cou- 
pant court aux mâles habitudes, aux devoirs du sol- 
dat, à la vie du rempart, acceptés par nos Parisiens 
avec une constance que, sans la moindre flatterie, je 
ne puis m'empêcher d'admirer. On risquerait évidem- 
ment de les laisser se refroidir; mais l'occasion serait 
si belle d'assurer à la France la sauvegarde d'une 
assemblée que, si par impossible l'armistice nous 
était offeit, nous ne pourrions guère ce me semble ne 
pas en profiter. 

Seulement, point d'illusion : M. de Bismark a re- 
poussé d'une façon si superbe l'indispensable condi- 
tion d'un ravitaillement que, malgré son évident désir 
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de nous voir embarqués dans une affaire électorale, el 
de nous ménager cçtte distraction, je doute qu*il fût 
d'humeur à se donner un démenti, à nous faire 
amende honorable. Comptez donc sur son refus : il 
n'en démordra pas ; et quant à nous, prendre au rabais 
ses concessions et passer sous ses fourches, accepter 
l'armistice sans ravitaillement, c'est une extrémité 
que personne à coup sûr n'oserait souhaiter, encore 
moins conseiller, d'abord par respect pour nous- 
mêmes, et puis par justes égards envers notre gouver- 
nement de la Défense nationale, à qui cette exigence, 
cet appel aux élections quand même semblerait, je le 
crains, un signe de défiance. Il faut donc, quoi qu'il 
nousen coûte, renoncer à la perspectfve d'une assem- 
blée librement élue. L. Vitet. 

Revue des Deux Mondes. 
1" décembre 1870. 

Plus nous relisons ces pages d un noble et 
grand esprit qui n'était pas des nôtres, qui ne 
l'était pas avant, qui ne le fut pas depuis, plus 
nous nous applaudissons d'avoir refusé de faire 
les élections sans armistice. Si nous les avions 
faites, nous aurions été responsables de toutes 
les conséquences qu'elles auraient entraînées et 
que M. Vitet avait signalées d'avance. M. Daru 
aurait eu beau jeu alors ; de quel air d'homme 



d'Êlal doué du don de seconde vue il nous eût 
dil alors : Mais ces conséquences, vous uurici dû 
les prévoir, et d'aulant plus aisémenl qu'on vous 
les avait fait loucher au doigt el à l'œil. 

Les conservateurs euï-mêmes comprenaient 
si bien l'impossibilité d'élire une assemblée sans 
armistice, qu'ils voulaient en prendre une toute 
faite, soit dans les conseils gônûraux, soit dans 
les débris du Corps Ugislatif, c'est à ceux-là 
qu'un des leurs, le plus spirituel de lous, repon- 
dait dans les termes suivants : 

Pour notre part, nous ne pai-tageous pas celte opi- 
nion. Les conseils généraux sont issus de l'Rmpirect 
portent forcément, falaienientavec eux le vice d'ori- 
gine, ils ont été nommés par la grâce des anciens 
préfets, ils sortent d'une source immorale el coi'roni- 
pue, ils ont été clioisis dans des temps dont des 
siècles nous séparent, el pour une besogne qui a dis- 
paru de notre histoire. 

Ce sont les mêmes objections que nous ferions au 
projet, dont on parle de réunir en dehors de Pari» 
quelques débris de l'ancienne Chambre. En vérité, ÎL 
n'y manquerait plus que le Sénat ! non, nous no con- 
■seii linons à nous trouver représentés par des huronii^as 
dont la honteuse obéissance el dont l'inallérable ab— 
jection a perdu la France en même temps que leur" 



propre gouvernement. Si ce mandat tniiibé dans la 
boue de\ait être ramassé par quelques hommes in- " 
dépendants et honorables, tous les autres auraient 
le même droit. Si nous sommes condamnés & revoir 
les mêmes acteurs, il faut qu'ils reviennent avec un 
nouveau mandat. L'éponge, et malheureusement, elle 
est trempée de sang, doit passer sur ces hommes et 
sur leurs hagages. 

JoHM Lemoine {Journal des Débats) 
15 oclobre i870. 



Queji'a-t-onpas dit contre les clubs? que né 
"fa-t-on pas encore si jamais on prend la peine 
"e lire l'EnquÉle et la peine encore plus grande 
"•^ la prendre au sérieux. El cependant les clubs 
Oui été pendant le siège que des soupapes de 
'^*'eté; ce n'est pas nous qui le disons, c'est 
^<^Orc un conservateur, il est vrai que c'est un 
'^Hacrvaleur intelligenl, et pour la rareté du 



Ole, 



nous citons son témoignage aussi profondé- 
nt que spirituellement formulé. 



On aurait pu à hi vérité fermer les clubs en même 
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temps que les théâtres, et le Conseil en a été donné 
au Gouvernement de la Défense nationale : quelques- 
uns allaient même jusqu'à l'engager à suspendre la 
publication des journaux. 

Hais, que serait donc devenue cette population 
nerveuse et impressionnable, pour laquelle la con- 
versation parlée ou écrite est un article de première 
nécessité, si on l'avait privée à la fois des théâtres, 
des clubs et des journaux, dans le moment même où 
toute communication lui était interdite avec le reste 
du monde ? Paris n'aurait-il pas cuit dans son jus, 
suivant l'expression réaliste du chancelier de la Con- 
fédération du Nord? 

Au surplus était-il bien possible d'interdire les 
clubs? Depuis le commencement du triste drame au- 
quel nous assistons n'en n'avons-nous pas tu se for- 
mer tous les jours et à toute heure sur les boulevards, 
autour des kiosques, des marchands de journaux, 
dans les rues, partout. 

L'histoire de ces clubs en plein vent ne serait pas 
moins curieuse et moins pittoresque à coup sûr que 
celle des clubs domiciliés, et elle donnerait peut-être 
une indication plus vraie de l'état des esprits et des 
impressions ou des fièvres fugitives qui les ont tour à 
tour et à de si courts intervalles abattus et surexcités. 
Trop souvent ces discussions de trottoir dégénéraient 
en scène de pugilat, et le public intervenait pour sé- 
parer les combattants, quand ils ne se traînaient pas 
mutuellement au poste en se qualifiant « d'espions 
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.prussiens, » mais parfois le débat conservait jusqu'au 
bout les allures modérées et polies. On y prenait la 
parole à son tour et le public applaudissait aux bons 
endroits. 

Cela tournait même à la conférence quand l'orateur 
était éloquent ou simplement intéressant. Un soir, 
vers une heure du matin, en face de la mairie de la 
rue Drouot, un fort attroupement encombrait la rue. 
Les parapluies étaient ouverts car il pleuvait à verse. 
On venait sans doute d'afficher une nouvelle impor- 
tante qui retenait le public à cette heure indue et par 
un temps détestable ? 

Point ; il s'agissait simplement d'une comparaison 
entre les institutions de la France et celles d'Angle- 
terre. Un jeune orateur, revêtu de l'uniforme de 
garde mobile, expliquait le mécanisme et les procédés 
de la justice criminelle en Angleterre, et il les com- 
parait à ceux de nos cours d'assises en donnant la 
préférence aux procédés anglais ; sa parole était claire, 
il paraissait bien connaître son sujet, on l'écoutait 
avec une attention soutenue; l'auditoire avait oublié 
Pheure et il ne semblait point s'apercevoir qu'il avait 
les pieds dans la boue et que les parapluies formaient 
des gouttières. 

Ah ! c'est que beaucoup de ces auditeurs de hasard 
ne devaient rétrouver en rentrant chez eux qu'un 
foyer désert; mieux valaient la pluie et la boue que 
cette solitude lourde et glacée. Les exilés se groupent 
volontiers, et tant d'honunes, que les cruelles exi* 



292 APPENDICE. 

gences de la guerre et de Tétat de siège ont séparés 
de leurs familles, ne sont-ils pas aujourd'hui des 
exilés à l'intérieur? Si on avait interdit les clubs, 
on aurait grossi d'autant les attroupements au grand 
dommage de la santé publique. La liberté des clubs 
se résolvait donc en définitive en une question d'hy- 
giène 

On se moquait spirituellement au dix-huitième siè- 
cle de ce bon abbé de Saint-Pierre qui voulait établir 
la paix perpétuelle et avait trouvé le moyen d'utiliser 
les moines et les marrons d'Inde. Nous ignorons s'il 
existe un moyen infaillible d'utiliser les clubs, mais 
nous n'en persistons pas moins à penser qu'il serait 
plus dangereux de les supprimer que de les laisser 
vivre. 

Toutes les agitations, toutes les fièvres auxquelles 
la population a été en proie, depuis trois mois, se sont 
manifestées avec une intensité particulière dans les 
clubs, on y a vu succéder du jour au lendemain à 
l'abattement le plus extrême, les espérances les plus 
exagérées. La démagogie y a établi ses assises, elle y 
a annoncé plus d'une fois naïvement son intention de 
jeter le gouvernement par la fenêtre ; elle y a dénoncé 
les accapareurs et les traîtres, elle les y a jugés et 
condamnés, elle y a enfin détaillé tous les articles 
de son programme de moyens révolutionnaires à l'aide 
desquels après avoir débloqué Paris, elle sauvera la 
France et même le monde. Sans doute ces dénoncia- 
tions perfides, ces accusations furieuses» ces provo- 
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cations criminelles à la guerre civile, ces insanités 
décorées du titre pompeux de moyens révolutionnaires 
exercent sur les esprits peu cultivés ou sans culture 
qui composent la majorité des clubs une action délé- 
tère. Mais suffirait-il de fermer les clubs pour empê- 
cher cette malaria de se répandre et d'acquérir sous 
l'influence des circonstances un caractère particulier 
de malignité? 

Si les clubs n'existaient pas, la démagogie et le 
socialisme ne cesseraient-ils de propagei l?urs poi- 
sons. Leur propagande serait moins visible, leurs 
conspirations seraient latentes. Ils prépareraient leurs 
journées dans des conciliabules secrets, au lieu d'en 
afficher le programme dans des clubs publics. 

Mais le danger serait-il moindre? Cette réaction de 
la modération et du bon sens qui a empô<*hé le^ gou- 
vernement provisoire de glisser sur la pente de la 
Révolution, et qui Fa sauvé finalement du coup de 
main du 31 octobre, se serait-elle produite avec la 
même intensité et la même énergie, si les clubs et 
les journaux de la démagogie ne lui avaient donné 
réveil. 

Gardons-nous de nous montrer trop sévères pour 
les clubs, ce serait de l'ingratitude, sans chercher 
suivant le précepte et la méthode du bon abbé de 
Saint-Pierre les moyens de les « utiliser, » n'oublions 
pas qu'ils nous ont rendu et qu'ils nous rendent 
encore tous les jours au moins des services involon- 
taires. 
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De toutes les dépositions recueillies dans l'En- 
quête, la plus originale est, à coup sûr, la dépo- 
sition du général Vinoy, tellement originale 
qu'au ^emier abord un esprit tant soit peu 
réveillé ne saurait croire à son authenticité. 
Nous nous croyons tenu à la citer textuelle- 
ment; et encore après Tavoir lue plus d'un 
lecteur aura besoin pour y croire d'un effort de 
bonne volonté. 

Pour le 31 octobre, je n*ose pas dire ma façon de 
penser parce que je n*ai jamais cru à ce mouvement. 
J'en fus très-froissè. Je fis paraître le lendemain un 
ordre du jour dans lequel je disais que si pareille 
chose se renouvelait, je ne prendrais conseil que de 
moi et j'agirais. 

- Voici pourquoi : J*élais allé dîner tranquillement 
dans mon logement, ne me doutant nullement qu'il 
pût y avoir une émeute dans Paris, car ces choses 
sont toujours suesàTavance, soit par la police, soit par 
le gouvernement. Je rentrais donc chez moi, lorsque • 
j'appris que madame Le Flô faisait chercher partout 
son mari qui était arrêté. J'allais m'informer de ce qui 
se passait et je sus bien vite que tout le gouvernement ' 
était arrêté à l'Hôtel de Ville. 

Je répondis à cela, c'est une plaisanterie, ce n'est 
pas possible ! J'envoyai mon officier d'ordonnance chez 
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• 

le gouverneur et j'eus la confirmation de ce qui 
m'avait été raconté; en même temps je vis quelques 
bataillons de garde nationale qui marchaient. J'en- 
voyai de nouveau un officier chez le gouverneur ; il 
• venait de rentrer. J'étais tout disposé à faire marcher 
mes troupes, mais je voulais un ordre. On me dit de 
ne pas me déranger, que tout était fini. Je trouvai 
cela fort extraordinaire et je voulais savoir comment 
les choses s'étaient passées. Je ne rencontrai pas Pi- 
card, mais 'je trouvai le général Schmitz qui ne vou- 
lait pas prendre sur lui de donner des ordres. Je lui 
dis pourquoi ne voulez-vous pas donner des ordres • 
il y a émeute, le gouvernement a été fait prisonnier 
et vous ne donnez pas d'ordres; quelques instants 
après, le gouverneur arrive et assure qu'il n'y a au- 
cun danger, que les gardes nationaux insurgés ont 
fini par sortir de l'Hôlel de Ville. 

Eh bien 1 si vous voulez savoir mon opinion tout 
entière, je vais vous la dire. Je crois que toute cette 
affaire à la manière dont elle s'est passée, était tout 
bonnement piréparée à l'avance. On voulait en venir 
à un plébiscite et amener la confirmation du gouver- 
tiementpar le peuple. Je n'ai jamais pensé autre chose, 
j'ai été indigné de tout ce qui s'était passé. J'ai dit : 
ce n'est pas une émeute, c'est une entente cordiale, 
voilà mon opinion. 
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VI . 

Je ne connaissais pas le général Trochu avant 
le 4 septembre ; c'est à VHôtel de Ville que je Tai 
vu pour la première fois. J'étais dans le gouver- 
nement un témoin plutôt qu'un acteur ; mieux 
placé que tout autre, pour bien voir et bien juger; 
il nous frappa tous dès le premier jour par la 
noblesse de son caractère en même temps que 
par l'élévation de son esprit ; c'était un homme 
dépaysé dans l'empire, un véritable citoyen sous 
l'uniforme de général. Nous regrettons quant à 
nous qu'il soit perdu pour la chose publique ; il 
a cru néanmoins devoir protester, du fond de sa 
retraite, contre le rapport de M. Daru; et dans 
son livre il oppose la justice de l'armée à la jus- 
tice de l'enquête, le général Rivière, au comte 
Daru. 

La justice militaire accuse le maréchal Bazaine : 

D'avoir continué ses rapports avec Tancien gouver- 
nement, après avoir en fait reconnu le nouveau' par 
la notification de son avènement aux troupes, et 
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lorsque ces rapports ainsi que les négociations en- 
tamées avec Tennemi à leur sujet étaient rompues de 
ne s'être pas inspiré des énergiques résolutions du 
gouvernement de la défense ; 

D'avoir fait proposer à M. de Bismarck à Versailles 
une convention en vertu de laquelle l'armée de Metz 
aurait la mission de contribuer à Tavénement d'un 
pouvoir régulier et légal, c'est-à-dire de joindre ses 
efforts à ceux de Tennemi pour renverser le gouver- 
nement qui luttait pour l'indépendance nationale; 

D'avoir manqué à tous ses devoirs envers la France 
en ne se mettant pas en communication avec le gou- 
vernement de la Défense nationale, car en ce moment 
suprême, qu'importait la question de la forme du 
gouvernement. 

Voici ce que dit le général Rivière qui n'est sû- 
rement ni un révolutionnaire ni un anarchiste 
qui est tout simplement un soldat et un patriote. 
Mais l'enquête dirigée par M. Daru, soutient la 
thèse contraire; elle reproche au général Trochu : 

De ne s'être pas préoccupé dans le désastre de sa 
qualité d'officier général gouverneur de Paris au titre 
de l'Empire, en entrant en communication avec le 
gouvernement de la Défense nationale dés que celui- 
ci a réclamé son concours, et non content de rester 
gouverneur de Paris, d'avoir pris la présidence du 

17. 



Vs. 
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pouvoir nouveau, sans se préoccuper des précédents 
politiques, de ses collègues en gouvernement et delà 
forme de ce gouvernement, sans s'inquiéter de la ré- 
volution par renvàhissement du Corps législatif de 
l'Empire qui venait d'avoir lieu, ne reculant pas plus 
que ses collègues devant une solidarité manifeste 
avec les hommes qui avaient fait cette révolution. 

Allons toujours ; tout coup porte. Nous ren- 
dons de nouveau la parole au général Rivière ; il 
accuse le maréchal Bazaine. 

D'avoir eu de continuelles relations avec les géné- 
raux ennemis, d'avoir reçu personnellement et même 
d'avoir communiqué aux troupes des avis venant de 
l'ennemi en violation de la loi militaire qui s'exprime 
ainsi sur ce point : le commandant de place assié- 
gée doit rester sourd aux avis que Fennemi lui fait 
parvenir. 

Voilà ce que dit le code militaire ; que dit à 
son tour l'enquête? Elle reproche au contraire 
au général Trochu : 

De s'être refusé obstinément à entrer en relations 
avec les généraux ennemis, d'avoir été ^ sourd aux 
avis qu'ils faisaient parvenir ; d'avoir notamment ré- 
pondu de très-haut à l'avis que lui adressait le génè- 
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rai de Moltke pour l'informer de la défaite de nos 
troupes devant Orléans, offrant de donner un sauf- 
conduit à un officier pour la constater, d'avoir mon- 
tré en cette circonstance une résistance inflexible, 
dommageable à l'intérêt public qui voulait qu^on 
traitât alors que le général de Moltke tendait la main 
au négociateur français. 

Et le général Trochu ajoute en note j'espère 
que ce : tendait la main, de la main de l'enquête 
restera historique comme le : je n'avais pas affaire 
A CES GEKs-LA, du procès de Trianon, continuons, 
car il faut pour rédification de la France, épuiser 
ce parallèle, le général Rivière accuse le marc- 
chal Bazaine : 

D'avoir réuni ses généraux pour obtenir leur adlié»- . 
sien en leur faisant un récit trés-exagéré, suggéré 
par l'ennemi, des désordres auxquels la France était 
livrée et des manquements de toute sorte qui para- 
lysaient Tarmée de Metz, en leur cachant toutes les 
circonstances qui étaient de nalure à leur inspirer 
la résolution de reprendre la campagne. Entreprise 
sans préparation, sans alliances sérieuses, sans plan 
de campagne, la guerre de 1870 n'a été qu'une série 
de désastres, celui de Metz est resté le plus grand, 
parce qu'une fois qu'il fût consommé, tout fut perdu 
pour les armées nationales. Si la lutte continua, c'est 
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que les Français, en dehors de toute préoccupation 
politique, comprenaient que devant un démembre- 
ment inévitable, il fallait engager jusqu'au dernier 
de leurs enfants, avant d'avoir le droit de dire comme 
autrefois un de noe rois en semblable infortune: Tout 
est perdu fors l'honneur. 

C'est la thèse du devoir cela, du patriotisme ; 

on vibre à l'entendre ; quelle est au contraire la 

thèse de Tenquète ? La tliéorie de la défaillance et 

du sauve qui peut ; elle accuse donc le général 
Trochu : 

D'avoir réuni ses généraux, la situation de Paris 
étant à leur avis désespérée, pour insister sur le de 
voir qu'ils avaient de combattre jusqu'à la dernière 
heure ; d'avoir opposé aux opinions contraires ces pa- 
roles imprudentes : « Assez de capitulations, assez de 
milliers de fusils livrés. Quant à moi, je ne jetterai 
pas dans les bras de l'ennemi la dernière armée 
française. J'ai dit que je ne capitulerai pas avant que 
la famine ait accablé Paris. » 

D'avoir plus tard encore persisté dans la même 
opinion en tenant ce langage au conseil : «La foule 
veut des victoires, je ne peux pas lui en donner, mais 
je peux lui donner l'exemple d'une ferme résolution 
de combattre jusqu'à la dernière heure. Nous avons 
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encore des vivres, je ne veux pas à la tête de 
300.000 hommes armés, c'étaient des hommes et 
non des soldats, avec 300 bouches à feu attelées 
bonnes ou mauvaises, défiler devant l'empereur d'Al- 
lemagne et lui rendre mon épée tant qu'il me restera 
une bouchée de pain ; » 

D'avoir exercé sur les résolutions du conseil une 
souveraine influence pour repousser toute capitula- 
tion, d'être demeuré inébranlable sans se faire illu- 
sion sur les chances de succès, de s'être cru obligé 
d'attendre pour rendre cette place le jour où seraient 
épuisés tous les moyens de résistance, d'avoir subor- 
donné, en un mot, ses devoirs politiques à ses devoirs 
militaires. 

Enfin et pour terminer le général» Rivière 
accuse le maréchal Bazaine : 

De n'avoir tenu aucun compte des ardeurs patrio- 
tiques de la population do Metz, d'avoir constamment 
agi même par des influences exercées sur la presse 
locale pour la rendre favorable à ses desseins. 

Mais en revanche l'enquête reproche au géné- 
ral Trochu : 

De s'être laissé constamment dominer dans le sens 
de la continuation indéfinie d'une lutte sans espoir 
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par l'opinion, c'est-à-dire au jugement de plusieurs 
par une minorité bruyante plutôt que par la majorité 
de la population. 

C'est bien cela; un conseil de guerre con- 
damne le maréchal Bazaine à mort pour n'a- 
voir pas fait ce qu'a fait le général Trochu, et 
une commission d'enquête condamne le général 
Trochu, non à mort il est vrai, pour n'avoir pas 
fait ce qu'a fait le maréchal Bazaine ; et, afin 
d'ajouter une apostille à cette justice en sens in- 
verse, le ministre napoléonien Fourtou frappe 
d'interdit le livre du général Trochu. L'attaque 
a le droit de circuler partout, quant à la défense, 
marchandise prohibée ! 



VII 



M. Daru voudrait prouver que l'Empereur n'a 
pas voulu la guerre ; ce serait le peuple, à l'en- 
tendre, qui l'y aurait poussé. Nous comprenons 
l'intérêt de M. Daru à cette glose; elle le sou- 
lage du poids du plébiscite; mais M. Corbon, ce 
vir probuSy qui porte sur sa figure l'austérité de 
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sa pensée, ne lui laisse pas le prétexte même 
d^une illusion. On en peut juger par ce passage 
de sa déposition devant l'Enquête. 

M. CoRBON. — L'historien qui cherchera à découvrir 
la vérité dans les documents de TEnquêle, sera très- 
embarrassé. Quant à la guerre elle-même, quant à la 
question de savoir si la guerre était faite spontané- 
ment par le gouvernement impérial, en dehors de 
toute pression populaire, ou si c*est la pression popu- 
laire qui a déterminé le gouvernement à déclarer la 
guerre, il y a deux opinions très-contradictoires. En- 
tre M. le Président de la République, que vous avez 
entendu, et le préfet de police, M. Piétri, que vous* 

avez également entendu, et dont les dires sont diamé- 
• 

tralement opposés, je choisirais, si je ne connaissais 
pas les faits, le dire du témoin dont la moralité est la 
plus incontestable ; mais je sais les faits, et j'affirme 
que M. Piètri a dit le contraire de la vérité. Je tiens 
à ce que cela soit constaté dans ma déposition, et 
sans m'en tenir à de simples assertions, dont on pour- 
rait vouloir contester Texactitude, je me bornerai à 
renvoyer le chercheur de vérité aux journaux du mo- 
ment : le Siècle, le Temps, le Rappel, la Réforme, 
en un mot, à toutes les feuilles populaires. Toutes, 
sans exception, étaient opposées à la guerre, tandis 
que, au contraire, les journaux impérialistes : le 
Constitutionnel, la Patrie, le Pays, la Liberté, le Fi- 
garo^ poussaient de toutes leurs forces à la guerre 
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• 

et se laissaient même aller au langagele plus viole&t 
contre les journaux démocratiques, les accusant de 
manquer de patriotisme. 

C'est» encore une fois, dans la presse politique des 
jours qui ont précédé la déclaration de guerre, que 
rhistorieri saura, de source certaine, si le gouverue- 
ment impérial s'est, oui ou non, lancé de lui-même 
dans la funeste entreprise. Je crois suffisante l'indi- 
cation que je donne. 

M. LE Président. — Elle n'est peut-être pas suffi- 
sante. Du reste, nous ne voulons point discuter cette 
déclaration; nous appellerons seulement votre atten- 
tion sur un fait. 

A Paris, il v a eu un mouvement considérable en fa- 
veur delà guerre; moi-même je l'ai vu se manifester 
sur la place de la Concoi*de, dans la rue que j'habite^ 
rue de Lille, sur la place Vendôme, autour de la de- 
meure dp M. Emile Ollivier, sur la place du Carrou- 
sel, autour de la demeure du soaverain. J'ai vu des 
masses populaires qui demandaient la guerre. Je ne 
sais pas si on les poussait; mais, lorsque nous avons 
entendu M. le préfet de police, nous n'avons pas man- 
qué de lui demander si la police imprimait ce mou- 
vement; il a affirmé que non^ 
M. CoRBON. — Je le sais bien. 
M. LE Président. — Je crois que la vérité est celle- 
ci. La France ne voulait pas de la guerre, pas plus 

* Pouvait-il vous dire : oui; et vous avez cru à sa parole? 



APPENDICE. 305 

qn'elle ne voulait de la révolution du 4 septembre. 
Elle a cependant laigsé faire la guerre, elle a laissé 
faire la révolution Elle a laissé faire la guerre par 
une minorité active remuante, qui, dans toutes les 
grandes villes, sinon dans les campagnes, y poussait. 
Je crois qu'il ne serait pas juste de renvoyer l'histo- 
rien, comme vous le faisiez tout à l'heure, à Topinion 
de quelques journaux pour juger de l'opinion de la 
France. Non, il y avait un parti puissant, en dehors 
du gouvernement et de ceux qui espéraient trouver 
dans une guerre heureuse l'affermissement de son 
pouvoir, il y avait un parti nombreux déjeunes gens 
ardents, enthousiastes, qui allaient à Isf guerre comme 
on va à une partie de plaisir. 

M. CoRBON. — Ce qui me permet d'élever un doute, 
contre ce que vous dites, monsieur le Président, c'est 
ceci : moi aussi j'ai été dans la rue; je suis un homme 
de la rue, un homme de la foule ; je fais partie du po- 
pulaire parisien, de celui qui s'occupe de politique, 
qui fait les agitations politiques. Moi aussi j'ai vu 
des manifestations sur les boulevards. Eh bien! je 
vous déclare que l'ouvrier politique de Paris, qui 
forme le grand nombre, était absolument en dehors 
de ce mouvement, et complètement opposé A la guerre 
qu'il eût voulu au contraire l'empêcher à tout prix. 

M. LE Président. — Voyons, mon 'cher collègue, 
qui donc conduisait nos régiments, aux gares en 
criant : à Berlin ! De quels éléments se composaient 
ces foules immenses? 
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M. CoRBON, — Mais on les fait, ces foules ! M. Piélri 
n'a pas voulu vous doimer son secret ; je vous de- 
manderai de mon côté la permission de ne pas vous 
dire certaines choses ; maispuisqu'ici chacun affirme, 
j'affirmerai, aussi à mon tour; entre mon affirmation 
et celle des autres, on choisira; on consultera la va- 
leur morale, la probité des uns et des autres. J'af- 
firme donc que la population de Paris, celle qui 
s'occupe de politique, était absolument contraire à 
la guerre; j'affirme que tous les journaux indépen- 
dants, et je ne veux pas d'autre preuve, étaient hostiles 
à la guerre. Cela, je le certifie. Maintenant, qu'il y 
ait eu, dans une ville immense comme Paris, une 
certaine fraction de la population qui ait pu être 
remuée dans le sens opposé, c'est possible. Mais je 
vous déclare que si j'étais préfet de police, je. vous 
ferais, pour ou contre les choses, toutes les manifes- 
tations que vous voudriez. Le soir de l'insurrection 
du 6 juin 1832, j'ai vu sortir de la préfecture de» 
police, du côté du quai des Lunettes, vers six heures 
et demie du soir, une bande d'ignobles individus qui 
allaient au-devant des insurgés de Saint-Méry, qu'on 
venait de prendre et qu'ils rencontrèrent sur le pont 
Notre-Dame. Là, ils se mirent à crier : « A l'eau! à 
l'eau ! les républicains ! » Sous l'Empire, j'ai vu sortir 
de ces bandes de la préfecture de police, bandes com- 
posées les unes d'hommes habillés en bourgeois, les 
autres d'hommes vêtus de blouses ; d'autres encore 
formées de femmes, d'enfants, qui s'en allaient par 
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divers chemins pour se rendre à certains endroits 
convenus, par exemple le long des murs qui longent 
les Tuileries, et tout cela se mettant à crier : « Vive 
l'Empereur! » quand Tempereur passait. Allez, je 
sais comment on organise ces choses-là. Je ne fais pas 
plus en cela la guerre à la police de TEmpire qu'à 
celle de Louis-Philippe; mais je vous affirme que 
depuis plus d'un demi-siècle j'ai vu, constamment 
vu, les mêmes agissements de la préfecture de police. 



VIII 

Comment n'avez- vous pas désarmé la garde na- 
tionale à l'armistice? nous dit encore Tenquête. 
La Prusse vons Tavait demandé et l'exigeait même 
dans son premier projet de traité. Cette fois en- 
core vous avez repoussé la main de M. de Moltke, 
pour répéter la patriotique expression de M. Daru. 
M. Jules Simon a répondu à l'accusation dans son 
excellent livre sur le 4 septembre. Comme on ne 
saurait mieux dire, nous lui empruntons sa ré- 
ponse ; la voici : 

Nous regardions le désarmement de la garde natio- 
nale comme une opération très-humiliante et très- 
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dangereuse. C'était la consécration de la défaite sous 
sa forme la plus blessante ; quelque chose comme un 
affront. Nous sentions que la population en serait ul- 
cérée ; et, en dehors même de l'orgueil national, qui 
se révoltait en nous, l'opération nous paraissait d'une 
difûculté extrême, presque insoluble. Par qui serait- 
elle exécutée? Par nous ou par les Prussiens? Dans tous 
les cas, il fallait s'attendre à des luîtes dont les con- 
séquences pourraient être de la dernière gravité. On 
supplia M. Jules Favre d'insister sur ce point, de ne 
céder qu'à la dernière extrémité. 11 y mit tout son 
cœur. Le gouvernement fut à la fois surpris et charmé 
en apprenant qu'il avait réussi. Dans la discussion, 
M. de Bismarck avait été jusqu'à lui dire : « Je me 
chargerai du désarmement et j'en viendrai à bout 
par un procédé très-simple : je ne donnerai une bou- 
chée de pain qu'en échange d'un fusil.' » 

On a dit, depuis, que la Prusse, en accordant cette 
clause, savait bien ce qu'elle faisait et que le gouver- 
nement républicain, en insistant pour l'obtenir, avait 
manqué de prévoyance ; que, si la garde nationale 
avait été désarmée, l'insurrection du 18 mars aurait 
été impossible. 

On croirait presque, en lisant la déposition de M le 
général Trochu devant la commission d'enquête, que 
certains membres de la commission regrettaient 
qu'on n'eût pas laissé désarmer la garde nationale 
par les Prussiens. 

(( Un hembre. Etant données Topinion et la puis- 
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sance des éléments démagogiques pendant le siège 
de Paris, et l'esprit de la garde nationale depuis le 
31 octobre, quelle était la pensée du gouvernement 
sur la nécessité de demander à M. de Bismarck le 
maintien de l'armement de la garde nationale dans 
Paris quand on a négocié larmistice? 

» M. LE GÉNÉRAL Trochu. Mou opiniou est trés-arrê- 
tée sur ce point. C'est tout simplement qu'il était ab- 
solument impossible de faire autrement. Sachez que 
les 230,000 hommes de garde nationale, bons ou mau- 
vais, que nous avions dans Paris, ne pouvaient être 
désarmés que par les Prussiens entrant dans Paris ! 

)) Vu MEMBRE. Pourquoi ne pas les avoir laissés 
faire. » 

Un autre membre dit un peu plus loin, comme s'il 
exprimait un gros grief : « On prétend que M. Jules 
Favre a insisté pour que la garde nationale ne fût pas 
désarmée. » 

Oui certes, il l'a fait. Pas un de nous n'y aurait 
manqué. Les gens de cœur se refuseront toujours à 
comprendre un gouvernement réduit à traiter, venan 
dire au vainqueur : « Désarmez-nous bien, parce que 
nous ferions mauvais usage des armes qui nous se- 
raient laissées. » 

Entre toutes les ruines de ces dernières années, il 
en est une moins apparente que la ruine matérielle, 
et qui serait plus funeste si on ne se hâtait d'y porter 
remède : c'est la ruine morale. On dirait, à entendre 
certains raisonnements, que nous avons perdu le sens 
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de rhoimeur. Il sied bien à ceux qui auraient voulu 
brasser promptenient la paix après Sedan, et peut-être 
même reprendre le joug de l'Empire, de regretter 
que la population dé Paris ait gardé ses armes après 
la capitulation ! Le caractère national serait entière, 
ment détruit, et la France ne serait plus la France, si 
ce sentiment était un peu général. On a toujours cru, 
et il faut souhaiter qu'on croie toujours, dans notre 
pays, qu'un vaincu qui garde ses armes garde son 
honneur. 

Toute question d'honneur mise à part, pouvait-on, 
le 24 janvier, prévoir le 1 8 mars ? On pouvait prévoir ^ 
presque à coup sûr, une émeute, surtout si l'Assem- 
blée qui allait être convoquée n'acceptait pas fran- 
chement et résolument la République; mais une 
émeute d'un jour comme le 31 octobre ou le 22 jan- 
vier, ou de trois jours, comme en juin 1848. Per- 
sonne ne pouvait croire que la Commune s'établirait 
dans Paris et qu'elle y durerait plusieurs semaines. 
On ne le croyait pas le 17 mars. Au point de vue de 
l'ordre, la garde nationale* était composée de bons et 
de mauvais éléments. Le général Trochu s'était op- 
posé résolument, le 51 octobre, à ce qu'on fît mar- 
cher la troupe contre la garde nationale. 11 avait op- 
posé uniquement la population à la population. Après 
le premier moment d'engourdissement et de surprise, 
les bons bataillons étaient accourus, en quel nombre, 
on s'en souvient encore. L'arnqiée de l'insurrection 
était si peu de chose, qu'elle ne put songer un instant 
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à engager la lutte. Comment la proportion se trouva- 
t-elle si profondément modifiée quatre mois après? 
Gela tient à beaucoup de causes, qui n'étaient pas 
nées le 24 janvier, et qu'aucun jugement humain ne 
pouvait prévoir. 

La plus frappante, c'est que les habitants, une fois 
le siège levé, avaient couru où les appelaient les af- 
faires, où se trouvaient les familles; que les départs 
avaient eu lieu par centaines de mille ; que, par suite, 
la garde nationale était énormément diminuée, pro- 
fondément modifiée ; qu'elle était désormais compo- 
sée, en forte majorité, de ceux qui ne pouvaient pas 
se déplacer aisément, ou qui n'avaient pour toute 
ressource que leur solde de 1 franc 50 centimes. A la 
date du 18 mars, il n'y avait plus les m^mes raisons 
qu'au 31 octobre pour ne pas employer l'armée à 
combattre l'émeute. Pourquoi ne l'a-t-on pas fait? 
Parce que l'armée, à ce moment, était atteinte de la 
même maladie que la garde nationale. On l'enleva 
non sans peine, du foyer de la contagion ; on la mit 
en traitement à Versailles, et, quand elle fut guérie, 
elle prit Paris, que les Prussiens n'avaient pas pu 
prendre. Si on avait occupé les forts avec des régi- 
ments dévoués et disciplinés, mis la main sur l'arlil- 
rerie, au lieu de la laisser prendre par les amis de 
Flourens, et organisé la garde nationale en chassant 
de* ses rangs les étrangers et les repris de justice, 
l'émeute du 18 mars n'aurait pas duré jusqu'au lea- 
demam. Le pouvait-on î C'est une autre affaire. Les 
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fusils ne jouèrent pas même le second rôle dans cela, 
et même après ce lamentable événement, les patrio- 
tes doivent s'applaudir qu'on ne les ait pas donnés 
aux Prussiens. 



IX 



On ne peut bien comprendre le petit coup de 
Chambre tenté par M. Daru qu'en lisant la dépo- 
sition de M. Buffet. MM. Daru et Buffet étaient 
deux orléanistes ralliés à l'empire, sous bénéfice 
d'inventaire. Ils avaient consenti à en être les 
ministres. Ils le sentirent perdu au 4 septembre» 
Us crurent, à l'aide du Corps législatif, pouvoir 
recueillir la succession"; mais il fallait aupara- 
vant écarter la Bépublique par une hypocrisie de 
légalité. Le Corps légistif était censé le suffrage 
universel, on voulut le transformer en Conven- 
tion au petit pied, qui eût cumulé à la fois le 
pouvoir délibérant et le pouvoir exécutif. Mais il 
y avait un obstacle à celte combinaison, c'était 
l'impératrice régente; elle détenait en ses 
mains la puissance impériale ; il fallait l'écarter 
aussi bien que la République, M. Buffet eut assez 
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de confiance en son habileté pour croire qu*il 
pourrait bien amener Timpéralrice à une abdi- 
cation. M. Buffet, comme M. Daru, voulait être 
dégagé vis-à-vis d'elle sans paraître ingrat ; il alla 
donc la trouver au 4 septembre, voici son récit : 

Nous fûmes tous, le lendemain matin, exacts au 
ïendez-vous à la salle des conférences. 

J'y restai jusqu'à onze heures, avec MM. Leroux, 
laru, de Talhouét, etc. Aucun avis n'étant arrivé des 
Tuileries, je sortis et restai absent environ trois 
quarts d'heure. Quand je revins vers midi moins un 
quart (la séance publique était indiquée pour midi), 
les députés remplissaient déjà la salle des confé- 
rences et le vestibule. On se demandait avec anxiété 
quelles résolutions avaient été prises dans le conseil 
du matin. Le comte de Palikao arriva quelques in- 
stants après. — Je Tintèrrogeai. 

H me répondit que le conseil avait adopté un projet 
qui n'était pas précisément celui que nous avions 
suggéré, mais qui s* en rapprochait à certains égards, 
et il voulut bien nous en indiquer les dispositions 
essentielles. 

Je n'ai pas besoin de vous les rappeler. 

Cette résolution du gouvernement, dès qu'elle fut 
connue, avant l'ouverture de la séance, causa, parmi 
1 s députés, une impression générale de désappoin- 
tement et de mécontentement. Beaucoup de membres 

18 
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de la majorité en paraissaient particulièrement affli- 
gés, et manifestaient ce sentiment avec une extrême 
vivacité. 

M. LE Président. — C'est très-vrai, je me le rap- 
pelle. 

M. Buffet. — Un Irès-grand nombre de nos collè- 
gues se pressèrent autour de nous. — Il faut, nous 
dirent-ils, que vous vous rendiez avec quelques col- 
lègues auprès de l'Impératrice et que vous vous effor- 
ciez de lui faire accepter, avant l'ouverture de la 
séance, votre combinaison qui fious paraît excellente. 
Si vous refusez de faire cette démarche, vous serez, 
à nos yeux, responsables de tous les malheurs qui 
pourront arriver. 

Devant une telle insistance, nous ne nous crûmes 
pas le droit de ne point tenir compte du désir qui 
nous était si énergiquement exprimé, et apercevant 
dans le groupe qui nous entourait deux députés qui 
avaient appartenu autrefois à la maison de l'Empereur 
et de l'Impératrice, MM. de Pierres et d'Ayguevives, 
nous répondîmes : « — Puisquç vous le voulez , nous 
sommes prêts à aller aux Tuileries avec MM. de Pierres 
et d'Ayguevives. Ils verront d'abord l'Impératrice. Si 
Sa Majesté manifeste le désir de nous entendre, nous 
nous empresserons de répondre à son appel. » 

C'est ce qui eut lieu. 

MM. de Pierres et d'Ayguevives, qui étaient montés 
seuls dans les appartements de l'Impératrice, revin- 
rent nous chercher au bout de quelques instants. 
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J'avais été chargé par mes collègues d'exposer à 
l'Impératrice le projet qui nous semblait, d'après tous 
les avis^que nous avions recueillis, devoir obtenir 
l'adhésion de presque toutes les fractions de la Cham- 
bre. Je m'efforçai de démontrer à Sa Majesté que ce 
projet répondait ipieux que celui dû gouvernement aux 
nécessités de la situation, et qu'il avait l'avantage sur 
toutes les propositions dont le Corps législatif pour- 
rait être saisi par voie d'initiative; que son adoption, 
si le plan du gouvernement n'était pas modifié, nous 
semblait probable, qu'il avait, dis-je, sur ces pro- 
positions, l'avantage non-seuiement de réserver la 
décision ultérieure du pays, mais encore de conser- 
ver intacte à la Chambre l'autorité morale qui lui 
était si nécessaire pour maintenir l'ordre et organiser 
la défense. Si, dis-je, le Corps législatif, dont tous 
les membres sont liés par un serment, en écartant 
même la proposition de déchéance, exerce sans y 
être invité le pouvoir exécutif qui ne lui appartient 
pas, et institue spontanément une Commission de 
gouvernement; cette Commission et l'Assemblée qui 
l'aura élue perdront bientôt, je le crains, toute force 
nrorale et tout crédit, et ne pourront guère se main- 
tenir quelque temps qu'à la condition de subir les 
passions et les exigences révolutionnaires. Si l'As- 
.semblée et la Commission de gouvernement veulent 
résister à ces exigences, on leur rappellera avec hau- 
teur qu'elles n ont aucun mandat régulier et ne peu- 
vent exiger une soumission complète à un pouvoir 
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usurpé. Au contraire, si une Commission de gouver- 
nement est instituée par le Corps législatif sur Tinvi- 
tation môme de la Régente, invitation motivée, comme 
je l'indiquais tout à l'heure, chacun agira tians la 
plénitude de sa dignité et du respect de son serment, 
et l'on peut espérer que tous les hommes d'ordre et 
dévoués à leur pays, donneront, sans distinction de 
partis, dans la crise terrible que nous traversons, un 
concours énergique à un pouvoir ainsi constitué. 

J'insistai, on terminant, sur ce que cet arrangeaient, 
en pourvoyant aux nécessités actuelles, ne préjuge- 
rait en aucune façon la décision ultérieure du pays. 

L'Impératrice, qui avait écouté avec beaucoup de 
calme et de dignité ces observations et celles que 
plusieurs de mes collègues lui firent dans le même 
sens, nous répondit : « — Ce que vous me proposez, 
messieurs, réserve, dites-vous, l'avenir, mais à la con- 
dition que j'abandonne dans le présent, et à l'heure 
du plus grand péril, le poste qui m'a été confié. Je 
ne le puis, je ne dois pas y consentir. » 

Les souvenirs de M. le comte Daru doivent être 
d'accord avec les miens. 

M. LE Président. — Parfaitement d'accord. Veuil- 
lez continuer. ^ 

M. Buffet. — « L'avenir, continua llmpératrice, 
est aujourd'hui ce qui me préoccupe le moins ; non 
pas assurément l'avenir de la France, mais l'avenir 
de notre dynastie. Croyez-moi, messieurs, les épreu- 
ves que je viens de subir ont été tellement doulou- 
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reuses, tellement horribles, que, dans ce moment, 
la pensée de conserver celte couronne à T Empereur 
et à mon fils me touche très-peu. Mon unique souci, 
ma seule ambition est de remplir, dans toute leur 
étendue, les devoirs qui me sont imposés. Si vous 
croyez, si le Corps législatif croit que je sois un ob- 
stacle, que le nom de l'Empereur soit un obstale et 
non une force pour dominer la situation et organiser 
la résistance, que Ton prononce la déchéance, je ne 
me plaindrai pas. Je pourrai quitter mon poste avec 
honneur; je ne Taurais pas déserté. Mais je suis con- 
vaincue que la seule conduite sensée, patriotique, 
pour les représentants du pays, serait de se serrer 
autour de moi, autour de mon gouvernement, de lais- 
ser de côté, quant à présent, toutes les questions inté- 
rieures et d'unir étroitement nos efforts pour repous- 
ser rinvasioii. n 

L'Impératrice nous rappela l'exemple des Cortès 
de Cadix, et ajouta : 

« Quant à moi, je suis prête à affronter tous les 
dangers et à suivre le Corps législatif partout où il 
voudra organiser la résistance. 

« Si cette résistance était reconnue impossible, je 
crois que je serai encore utile pour obtenir des con- 
ditions do paix moins défavorables. 

« Hier, le représentant d'une grande puissance m'a 

offert de proposer une médiation des États neutres sur 

ces deux bases : Intégrité du territoire de la France 

et maintien de la dynastie impériale. 

18. 
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« J'ai répondu que j'étais disposée à accepter une 
médiation sur le premier point ; mais je Tai énergi- 
quement repoussée sur le second. 

« Le maintien de la dynastie est une question qui 
ne regarde que le pays, et je ne souffrirai jamais que 
des puissances étrangères intei viennent dans nos ar- 
rangements intérieurs. 

M. LE Président. — Ce récit est très-exact, et après 
avoir dit, comme vous venez de le rapporter, que, si 
le nom de l'Empereur et le sien paraissaient un ob- 
stacle, au lieu d'être une force, elle préférerait la 
déchéance au projet qu'on lui soumettait, pafrce qu'au 
moins elle ne paraîtrait pas déserter son poste, elle 
termina ainsi : 

« Dans le cas où Ton jugerait que la conser- 
vation du pouvoir entre mes mains est un obsta- 
cle à l'union de tous les Français et à l'intérêt de 
la défense, croyez-vous, messieurs, qne ce serait 
une prétention trop grande, de la part d'une femme 
volontairement descendue du trône , que de de- 
mander à la Chambre l'autorisation de rester à Pa- 
ris, dans telle résidence que l'on voudrait bien lui 
assigner, pourvu qu'il lui fût donné de partager 
les souffrances, les périls et les angoisses de la ca- 
pitale assiégée? » 

M. Buffet. — Je me rappelle parfaitement ces pa- 
roles. 

L'objection de l'Impératrice contre la combinaison 
que nous lui suggérions était qu'elle ne pouvait l'a- 
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dopter, sans paraître déserter son poste au moment 
du danger. 

Les souvenirs de tous ceux qui assistaient à l'entre- 
vue confirmeront les miens sans aucun doute. Ce sont 
MM. Daru, Dupuy de Lôme, Kolb-Bernard, Genton, 
de Pierre, d'Ayguevives, etc. M. l'amiral Jurien de la 
Gravière était auprès de l'Impératrice, lorsque nous 
fûmes introduits, et ne la quitta pas pendant cette 
entrevue. Plusieurs d'entre nous intervinrent alors 
pour chercher à vaincre ce scrupule, en représentant 
à Sa Majesté que si cet arrangement lui semblait bon 
en lui-même, loin de manquer à son devoiren rendant 
par son initiative cet arrangement honorablement 
acceptable pour tous, elle userait de l'autorité dont 
elle était investie de la manière la plus conforme aux 
intérêts de la France. 

J'ai essayé de reproduire aussi fidèlement que pos" 
sible le sens des paroles de l'Impératrice, prononcées 
avec une calme énergie. J'étais très-ému, et je crois 
que cette éniotion était partagée par tous mes collè- 
gues. 

Et, comme l'Impératrice revenait sur ce point, que 
la meilleure et la plus patriotique conduite serait d'é- 
carter absolument toutes les questions d'organisation 
du pouvoir, ('e les ajourner et de se serrer, au mi- 
lieu des périls suprêmes du pays, autour d'elle, au- 
tour de son gouvernement, pour faire face ensemble 
à l'ennemi qui allait profiter de nos divisions, je lui 
répondis que ce serait, en effet, le meilleur parti, que 
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je serais personnellement tout disposé à la suivre ; 
mais que je considérais comme un devoir impérieux 
de ne pas lui dissimuler que, dans Tétat des esprits, 
au dehors et même au sein de la Chambre, ce parti 
me semblait complètement impraticable, et que, au 
contraire, notre projet, s'il était adopté d*accord avec 
elle, nous paraissait avoir des chances sérieuses de 
grouper toutes les énergies et toutes les bonnes vo- 
lontés, et, en réservant l'avenir, d'atteindre, autant- 
qu'il serait possible, le but patriotique que Sa Ma- 
jesté et nous avions uniquement en vue. 

Je dois ajouter que, pour rendre ce récit plus sim- 
ple et plus clair, j'ai omis de rapporter des observa- 
tions analogues, présentées successivement par mes 
collègues. 

L'Impératrice finit par nous dire : « — Dans le 
cas où je me rangerai à votre avis, il se présenterait 
encore une difficulté. Des résolutions différentes ont 
été arrêtées par mon conseil des ministres, je ne puis 
les changer de ma propre autorité. » Puis, après 
quelques instants de réflexion, elle ajouta ; a Je vous 
autorise à retourner au Corps législatif et à dire au 
général Palikao et à ses collègues que je m'en rapporte 
complètement à eux, qu'ils sont libres de prendre la 
décision qui leur paraîtra la plus conforme aux inté- 
rêts du pays, que j'y adhérerai. » 

C'est sur cette déclaralion que nous prîmes congé 
de l'Impératrice pour retourner au Corps législatif, 
sans rencontrer dans le trajet aucun obstacle. 
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"M. Lefèvre-Pontalis (Antonin) . — Nous n'avons 
éprouvé non plus aucune difficulté pour aller à THôtel 
de Ville. 

M. Buffet. — Quand nous arrivâmes au Corps lé- 
gislatif, la séance finissait; les députés se rendaient 
dans leurs bureaux pour l'examen des trois proposi- 
tions ; il était trop tard ! U n'était plus possible de 
demander aux ministres de déclarer, après coup, que 
l'Impératrice envoyait un message et une proposition 
autre que celle qui avait été maintenue par le gouver- 
nement. J'allai dans mon bureau, et, avant que 
j'eusse pu exprimer mon avis, on me fit l'honneur 
de me nommer commissaire. Mais, à partir de ce 
moment, mon récit s'écarterait de la question qui m'a 
été posée par M. le Président. 

M. LE COMTE DE DuRFORT DE CiVRAC. — Il réSUltC de 

votre déposition que l'Impératrice voyait le danger 
présent ? 

M. Buffet — Je n'ai pas lieu de croire qu'au mo- 
ment de notre arrivée l'Impératrice considérât le 
danger comme aussi grave et aussi imminent qu'il 
Tétait réellement ; mais, pendant que nous étions 
aux Tuileries, on lui apporta successivement plu- 
sieurs dépêches de la préfecture de police. Elle 
les remit à M. le comte Daru pour qu'il nous en donnât 
connaissance, et, à deux reprises différentes, des 
personnes de sa maison entrèrent pour lui apporter 
quelques renseignements, donnés parfois à voix basse. 

M. LE Président. — Vous vous rappelez sans doute 
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M.-LB Président — Oui, mais avec Tassentiment de 
'l'Empereur. 

Je disais donc : « Vos pouvoirs ne vous permettent 
pas d'agir, de vous défendre, de défendre le pays. Si 
de bonne grâce, aujourd'hui, vous consentez à vous 
entendre avec le Corps législatif, vous donnerez le 
moyen de faire régulièrement ce qui, sans cela, se 
-era peut-être irrégulièrement. Le jour où les passions 
populaires sont excitées, on renverse tout; le jour où 
un gouvernement s'installera à l'Hôtel de Ville, il ne 
pourra pas lutter à la fois contre la .révolution et 
contre l'étranger, contre les difficultés du dedans et 
du dehors, et nous tomberons peut-être dans la pire 
de toutes les situations. En face de ce danger, le pa- 
triotisme commande à tous de grands sacrifices. Les 
Prussiens sont à cinquante lieues de la capitale. Ne 
laissez pas venir la révolution. Ne laissez pas se créer 
un de ces pouvoirs éphémères sans force, sans auto- 
rité, sans durée, qui serait un malheur de plus. » 

L'iuïpératrice parut frappée de ces observations. 
Ce fut alors qu'elle nous dit ! a Vous le voulez, mes- 
sieurs; ce n'était point mon sentiment, mais je laisse 
de côté tout ce qui m'est personnel; seulement, je 
veux agir régulièrement; je veux que mon cabinet 
soit consulté. Si mes ministres sont d'accord avec 
vous sur les mesures que vous me proposez de pren- 
dre, Tobstacle ne viendra pas de moi. Parlez au comte 
de Palikao: s'il adhèrie, j'adhérerai. » 

Comme le temps nous pressait, comme nous crai 



gnions (|it'il iii; fût déjà trop tard, je profita) de ces 
dernières paroles pour prendre congé de l' Impératrice 
en lui disant : 

(t — Nous retournons, madame, à l'Assemlilèe. 
Vous nous permettrez de dire au général de Palikao 
que vous voulez bien accepter la proposition que nons 
avons eu l'iionneur de vous faire, si lui-rnéme lai 
trouve conforme à l'intérêt public? n 

Elle répondit : 

R — Oui, partez! n 
i3 partîmes. 

I {Séance du 19 juillet 1871.) 



Slîlte déposition pourra donner pins tard à un 
œalurge le canevas d'une scène eacore iniS- 
dile au tliéàire. M. Duflcl est un inipérialisle 
modéré, il salue respectueusement l'impératrice 
avant de la mettre en fiacre. Mais M. Daru, pré- 
sident de la commission, déborde d'enlhou- 
siasme. Il va même jusqu'à dire: dans celte siltia- 
lion émouvante, tragique, émouvante, oui; tragi- 
que, non; personne ou 4septembrenc songeaità 
l'impératrice, et c'est en pure perle de temps 



326 APPENDICE. 

qu'elle est allée chercher un refuge chez son 
dentiste. Nous ne pouvons nous empêcher de re- 
marquer en passant, le duo de M. Daru et de 
M. Buffet : l'un renchérit sur Tautre ; on dirait 
un couplet de Virgile : arcades ambo. 

Mais enfin que faisaient-ils l'un et l'autre? ils 
expropriaient l'empire par cause d'utilifé pu- 
blique et sans indemnité. Ils transvasaient tous 
les pouvoirs au Corps législatif, avec le final 
d'une constituante qui déciderait du sort du 
pays. El que devenait le Sénat dans tout cela ? 
M. Buffet pas plus que M. Daru n'en prononce le 
nom une seule fois. 

Mais ce n'était pas là tout à fait le compte d'un 
complice de M. Daru, nous voulons parler de 
M. Dréolle; la candidature officielle en avait fait 
un député. Il était député. II signa d'abord la 
formule: vu les circonstances^ l'autre: vu la va- 
cance du trône lui paraissait un attentat. Une 
demi-heure après il signait : vu la vacance, mais 
il entendait bien rattraper sa signature. 

Un enquêteur, M. de Maillé, lui dit : — Que 
supposiez-vous possible? M. Daru vient aussitôt 
au secours de M. Dréolle, en sa qualité de prési- 
dent, et répondant pour celui qu'il interroge : — 
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M. DréoUe, dit-il, avait proposé de choisir une 
commission executive prise dans le sein de la 
chambre. — Avec l'empereur? réplique M. de 
Maillé ; ici M. Daru se tait. — Avec l'empereur, 
rétorque M. DréoUe et comme conséquence avec 
le gouvernement de la régence. Mais M. de Maillé 
fait remarquer que la protestation de M. DréoUe 
contre le 4 septembre, signée chez M. Johnston, 
ne soufflait mot de l'empire ; M. DréoUe répond 
naïvement : 



M. Dréolle. — Mon Dieu si vous voulez que je rai- 
sonne dans l'hypothèse d'un succès que nous eus- 
sions obtenu après la protestation, voici comment, 
selon moi, les choses auraient pu se passer. 

Si nous nous étions rendus dans les départements, 
si nous y avions organisé un centre de résistance 
contre Paris, et si — voilà où l'hypothèse devient im- 
probable — j'avais pu être quelque chose dans la 
formation de ces noyaux de résistance qui se seraient 
constitués dans les villes du centre, par exemple, 
nous aurions dit alors : Ici nous sommes la régence. 
Nous avons été chassés de Paris, soit, mais je n'ad- 
mets pas d'autre gouvernement que celui — je parle 
pour moi — que celui de la régente. Voilà les mi- 
nistres chassés de Paris, voilà les députés chassés de 
Paris, voilà le gouvernement chassé de Paris; soit; 
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mais il reste toujours l'Empire, il reste toujours le 
régime sous lequel nous avons vépu et auquel nous 
avons prêté serment de fidélité. 

M. DE Maillé. — J'avais posé la' question parce que 
beaucoup de personnes, et même des plus dévouées, 
paraissaient avoir à ce moment compris que l'Em- 
pire était complètement fini et impuissant à sauver 
l'ordre en France. Elles étaient à peu prés décidées 
à fonder un Gouvernement dont le Corps législatif eût 
été la base, qui se fût appelé, si vous voulez. Gou- 
vernement de la défense nationale, et qui eût trouvé 
sa légitimité même dans l'élection première du Corps 
législatif. A ce moment tout le monde trouvait l'Em- 
pire écroulé, impossible. 

M. Dréolle. — Qu'est-ce qu'aurait valu le Corps 
législatif sans l'Empire? En invoquant son origine, il 
invoquait naturellement l'Empire... 

M. LE Président. — Permettez, Monsieur, vous 
donnez en ce moment votre opinion sur des faits, 
mais je ne vois pas que vous rapportiez des circon- 
stances qui puissent appeler l'attention de la Com- 
mission. 

M. LE COMTE Daru. — Daus la réunion tenue chez 
M. Johnston, il n'a été question que d'une seule 
chose, la protestation contre la violation de l'Assem- 
blée, nullement de faire un Gouvernement en pro- 
vince. 

M. LE Président. — Encore un coup, c'est de la 
discussion, et je crois qu'en traitant maintenant ces 
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questions nous ôterions à celte discussion tout l'inté- 
rêt que nous trouverons plus tard. 

Maintenant, monsieur DréolJe, encore un fait. 

Lors de la séance tenue dans la salle à manger de 
M. Schneider, où Ton a adopté la proposition de 
M. Thiers, il n'était plus question de « déchéance, » 
mais de « vacance du Gouvernement ? » 

M. Dréolle. — Oui, monsieur. 
. M. LE Président. — Par conséquent il n'était ques- 
tion ni de déchéance ni de régence. 

M. Dréolle. — Vous vous souvenez que M. Thiers 
avait apporté sa proposition contenant le mot « va- 
cance; )) cette proposilion avait été signée avant la 
séance de midi, par un certain nombre de députés, 
d'abord de la gauche, puis du centre gauche, et même 
^e la droite, car parmi les signatures figurait le nom 
de H. Matthieu. 

M. LE COMTE Daru. — Croycz-vous qu'il ait signé? 

M. Dréolle. — Je ne crois pas me tromper. Il avait 
signé à condition que M. Thiers n indiquât pas pré- 
cisément cette « vacance du pouvoir^ » puisque c'é- 
tait un fait matériel qui n'existait pas. On substitua 
alors : « Vu les circonstances » à « vu la vacance. » 

La gauche qui, après avoir signé « vu la vacance, » 
apprend, par la lecture en public, l'introduction des 
mots « vu les circonstances » avait déjà tourné contre 
la proposition de M. Thiers; mais dans les bureaux, 
ce fut cette formule « vu les circonstances, » qui 
remporta. 
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Quand plus tard, dans la séance de la salle à man- 
ger, on arriva à la discussion de ces deux termes, 
M. Thiers reprit sa formule « vu la vacance. » Dne 
partie de TAssemblée approuva ces mots : a vu la va- 
cance ; » l'autre partie que j'appellerai la droite, si 
vous voulez, combattit au contraire ces mots : « vu la 
vacance. » La discussion s*engagea, nous allions 
perdre du temps, quand tout à coup nous fûmes in- 
formés que le mot était devenu une vérité. C'est alors 
que pour hâter une solution, non pas quelconque, 
mais heureuse, c'est-à-dire une solution qui maintînt 
le pouvoir, dans la main d'honnêtes gens, j'ai dit : Eh 
bien, votons « vu la vacance ! » Or, comme j'étais 
connu pour être impérialiste, du moment que je me 
ralliais à ce mot, la proposition fut votée par tout le 
monde. 

M. LE Présidert. — C'était là un point important 
à constater dans la déposition actuelle, parce que 
ces explications font suivre pas à pas les change- 
ments fort naturels qui ont eu lieu selon les circon- 
stances. 

M. Dréolle. — C'est cela en effet ; les heures mar- 
chaient, et les circonstances changeaient. 

M. le Président. — C'était, je crois, M. le comte 
de Palikao qui avait proposé la Régence? 

M. Dréolle. — Dans la proposition qu'il apporta à 
la tribune il y avait: i Lieutenant général du con- 
seil de régence. » Le mot « régence » fut jugé peut- 
être imprudent ; il fallut tenir compte de l'état des 
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esprits; cela ne voulait pas dire qu'il y eût abandon 
mais le mot paraissait imprudent. On lui substitua 
celui de « conseil du* Gouvernement. » Le tout forma 
une phrase assez mauvaise au point de vue de la ré- 
daction : « Lieutenant général du Conseil du Gouver- 
nement. )) 

M. LE Président. — C'est cette même proposition, 
qui avec cçlles de MM. Thiers et Jules Favre, fut ren- 
voyée aux bureaux ? 

M. Dréolle. — Oui, monsieur. 

M. DE LA BoRDERiE. — Dc ccci résultc que dans le 
Corps législatif même, on n'osait plus beaucoup par- 
ler de la Régence. 

M. Dréolle. — Mon Dieu! monsieur, on n*osait 
plus... C'est-à-dire qu'on trouvait plus habile de met- 
tre le mot « Gouvernement, » c'est vrai, mais il ne 
faut pas oublier Tétat des esprits, l'influence qu'exer- 
çaient sur eux les événements militaires. Le prin- 
cipe n'était point attaqué, la forme extérieure seule 
en souffrait. 

(Séance du 28 mai 1872.) 
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XI 



Un dernier mot sur le projet de constitution 
que la commission des Trente fait, défait et refait 
depuis bientôt une année ; il paraît qu'elle tient 
surtout à une chambre haute parce qu'elle espère 
y trouver une place de refuge contre la révolu- 
tion. Mais quel gouvernement une chambre haute 
a-t-elle jamais sauvé ? Le sénat conservateur de- 
vait conserver le premier empire; et c'est lui pré- 
cisément qui en a proclamé la déchéance. 

Le gouvernement provisoire déhbérail, la nuit 
du 24 au 25 février, dans une mansarde de l'Hô- 
tel de Ville ; il siégeait autour d'une table de sa- 
pin entre une cruche d'eau et un pain de muni- 
tion ; il signa un premier décret pour abolir la 
monarchie et un second pour dissoudre la cham- 
bre des députés. Une heure après, on lui fit re- 
marquer qu'il avait oublié la pairie; il l'avait 
oubliée en effet, elle paraissait si peu de chose 
qu'on n'y avait pas songé. 

Dans la soirée du 4 septembre, à un moment 
où nous étions seul à l'Hôtel de Ville, MM. Floquet 
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et Valentin vinrent nous trouver. — Le sénat 
tient séance, dirent-ils. — Je n'en crois rien ré- 
pondis-je, en tout cas voici Tordre de le dissoudre 
et je le rédigeai ; c'est par erreur que M. Floquet 
croit l'avoir dicté. 

MM. Floquet et Valentin allèrent au Luxem- 
bourg notifier le décret de dissolution. Ils n'y 
trouvèrent que M. Ferdinand Barrot. — Je cède 
à la force, dit-il. — Comment à la force? répon- 
dit M. Valentin. Nous sommes seuls, et vous 
avez pour vous garder un escadron de gendar- 
merie. 

Et c'est cette inutilité jugée à l'épreuve qu'on 
veut rééditer sous prétexte que le suffrage uni- 
versel n'offre pas assez de garantie à la société. 

Une société, nous dit-on, n'est pas seulement 
une collection d'hommes isolés, additionnés à la 
suite les uns des autres, comme autant de chiffres 
qui ont tous la même valeur. 

Et oui, sans doute, la société est un fait com- 
plexe, multiple, varié, incidente, composé d'hom- 
mes, dechoses,d'idéeset d'intérêts. Mais hommes, 
choses, idées ou intérêts se meuvent, selon nous, 
harmonieusement d'après leur proportion et leur 
nalure, dans le vaste sein de la nation. Vouloir 
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les extraire arbitrairement de la société, pour les 
particulariser et les personnifier en un ou deux 
grands pouvoirs, c'est briser leur harmonie et 
leur proportion naturelle pour les immobiliser 
et les perpétuer dans une fausse symétrie. 

A quelle balance, en effet, le législateur pourra- 
t-il mesurer, dans une pairie républicaine, la 
part d'influence qu'il doit faire à ce qu'il nomme 
Tesprit de conservation, ou à l'esprit de progrès, 
à l'agriculture ou au commerce, à l'illustration 
ou à la roture, à la philosophie ou à la reli- 
gion? 

Les sociétés n'ont pas besoin de la bascule des 
constitutions. Elles sont naturellement pondé- 
rées. Voulez-vous avoir la réalité de tous les be- 
soins, de tous les intérêts, pesés à leur véritable 
poids et à leur véritable influence? ne la deman- 
dez qu'à la nation tout entière, consultée par le 
suffrage universel. 

On n'y avait longtemps vu qu'une puissance 
variable, mobile, houleuse, inconsistante comme 
le sable, et emportée à tous les vents de l'opinion. 
On interpellait, pour le prouver, l'exemple des 
commuues du moyen âge. Mais au moyen âge, en 
Flandre comme en Italie, il n'y eut pas de suffrage 
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universel. La démocratie, concentrée dans une 
ville, n'appartenait qu*à une multitude, et celte 
multitude, pressée, entassée sur un même espace, 
sans correctif, sans contre-poids, toujours ébran- 
lablé d'un souffle ou d'un mot, n'était que l'agi- 
tation ea permanence. 

La démocratie a-t-elle le même caractère dans 
une nation de trente millions d'hommes, dissé- 
minés sur trois cents lieues d'espace, mélangés 
et pétris de races et d'idées diverses, -les uns agri- 
culteurs, les autres industriels, les uns ouvriers, 
les autres laboureurs, les uns catholiques, les 
autres protestants ? 

Ne voit-on pas que toutes les forces, que toutes 
les influences se hiérarchisent à l'infini et s'har- 
monisent dans une opposition et une limitation 
réciproques, de mœurs et d'intérêts ? Ne sent-on 
pas que les coups de vents d'idées sur cette masse 
compacte et profonde de toutes les croyances, je 
dirai même de tous les préjugés, ne sauraient 
courber d'un bout de la France à l'autre toutes 
ses volontés ? Ne remarque-t-on pas que toutes 
les vrais puissances de la société, la gloire, la 
réputation, la richesse, l'instruction, le clergé, 
l'école primaire y exercent leur part relative d'au- 
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torilé? Tout homme peut avoir dans le suffrage 
uniTersel le chiffre de sa valeur. Tel n'y a qu'une 
voix, tel autre y a deux mille, trois mille, quatre 
mille bulletins. Les intérêts les mieux gardés 
sont toujours les intérêts de tradition. 

Ainsi, loin d'être le flot mouvant qui ballottera 
sans cesse la politique du pays à tous les caprices 
du moment, le suflrage universel sera toujours 
la vraie, la seule, l'invincible force de conserva- 
tion. Car, pour le tromper, pour l'entraîner, pour 
le pervertir, il faudra commencer par séduire, 
par suborner, par convertir des millions de ci- 
toyens, tous les intérêts, toutes les idées, c'est-à- 
dire remuer le granit du sol jusqu'à ses dernières 
profondeurs. 

Cela n'est pas possible. La voix du suffrage uni- 
versel, éclairé et contrôlé toutefois par l'instruc- 
tion obligatoire et par la liberté de la presse, est 
donc véritablement l'opinion publique, cette 
moyenne exacte de la pensée d'un pays. Elle est 
donc l'unique représentation véritable de la na- 
tion. Elle est plus encore, elle est la justice, en 
ce sens qu'aucune idée, qu'aucune nuance d'i- 
dée, pour peu qu'elle compte dans le peuple, ne 
peut être exclue d une assemblée. Quand le suf- 
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frage universel donne naturellement, spontané- 
ment la conservation à un pays, pourquoi vouloir 
déplacer cette puissance, pour la transporter 
dans des fictions ? 

Mais en introduisant dans la République une 
seconde assemblée pour être la personnification 
d'intérêts privilèges, on ne créerait pas seule- 
ment une. impuissance, on créerait un danger. 
La France n a plus de classes, car elle n'a plus 
dans sa législation ni droit d'aînesse, ni substi- 
tution, encore moins de délimitations marquées 
par la naissance, de voûtes en quelque sorte su- 
perposées, qui coupent la société en deux ou trois 
étages, et cloîtrent inflexiblement chaque desti- 
née dans sa cellule. Non, la France, grâce à ses 
diverses révoltrtions, n'a plus rien de tout cela, 
elle n'a plus que les inégalités nécessaires, inévi- 
tables, naturelles, diverses, qui résultent de la 
marche des temps, de la différence des travaux, 
des développements de la civilisation, des diver- 
sités d'aptitudes. Mais sur Tescalier sans fin de 
cette hiérarchie providentielle, mobile et progres- 
sive, chacun pçut se mouvoir à l'aise, et à chaque 
pas de son talent monter d'un degré : réternelle 
aspiration n'est arrêtée à aucun étage. 
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Eh bien I que ferail-on en rcconstiluanl un 
privilège politique aux intérêts de la richesse ? 
On ressusciterait une classe légale, on marque- 
rait d'un signe toute une catégorie de citoyens 
pour les dénoncer aux factions. Ce serait renlrer 
dans les desseins de Tanarchie. Quelle est, en 
effet, sa lactique ? C'est de créer, par un mot, une 
classe privilégiée qui n'existe plus depuis Tabo- 
litibn du cens électoral. La secte hébertiste sépare 
continuellement, dans ses journaux, le peuple de 
la bourgeoisie. Elle cherche à susciter, entre le 
peuple et la bourgeoisie, un antagonisme qui 
n'existe pas et ne saurait exister, car peuple et 
bourgeois n'ont entre eux ni opposition, ni bar- 
rière, ils ont la même fibre, la même origine. La 
bourgeoisie n'est que l'ascension perpétuelle du 
peuple, car lorsqu'il monte en aisance, où va- 
t-il, où peut-il aller, si ce n'est dans la bourgeoi- 
sie? 

Et c'est cette admirable unité, si péniblement, 
si laborieusement acquise par tant de révolutions 
qui ont détruit des inégalités factices, pour ne 
laisser subsister que des inégalités naturelles, 
qu'on voudrait détruire pour rejeter la France 
dans la période des révolutions I Ne donnons 
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plus aux factions le droit de venir dire, un texte 
de loi à la main : Yous voyez bien qu il y a classe 
et classe, peuple et bourgeoisie ; vous avez mar- 
qué vous-mêmes dans la loi électorale la limite 
précise où le peuple finit, où la bourgeoisie 
commence. 
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